
 

 

 
  

Stratégies de renouvellement forestier en lien 
avec la crise du scolyte de lô®pic®a et 

sollicitation des aides du volet forestier du Plan 
de Relance en Bourgogne-Franche-Comté 

Rapport de thèse professionnelle du mastère spécialisé  

« Politiques et action publiques pour le développement durable » (PAPDD) 

Année universitaire 2023/2024 

CLERGET Valentin 

 

Encadré par Pierre LAMBARÉ et Maxence ARNOULD pour le compte de la DRAAF 

Bourgogne-Franche-Comté. 

 

Confidentialité : Document public 



 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LôEcole des Ponts ParisTech, AgroParisTech et la DRAAF Bourgogne-Franche-Comté 

nôentendent donner aucune approbation ni improbation aux th¯ses et opinions ®mises 

dans ce rapport ; celles-ci doivent être considérées comme propres à leurs auteurs. 

 

 

Nous attestons que ce rapport est le r®sultat de notre travail collectif, quôil cite entre 

guillemets et r®f®rence toutes les sources utilis®es et quôil ne contient pas de passages 

ayant déjà été utilisés intégralement dans un travail similaire.



 

Remerciements 

 

Je remercie dôabord Pierre Lambar® pour son accueil et pour môavoir mis dans les 

meilleures conditions possibles au cours de cette mission. Merci Pierre pour le suivi et 

les conseils prodigu®s tout au long de la mission, ainsi que pour môavoir mis le pied ¨ 

lô®trier dans le vaste monde des SIG. 

 

Merci au SRFOB et au SREA pour leur accueil ¨ la DRAAF. Jôai appr®ci® lôaide que 

vous môavez tous et toutes apportée, à Dijon ou à Besançon. Merci en particulier 

Catherine pour le temps pass® ¨ môaider ¨ mieux comprendre la mise en îuvre du 

Plan de Relance. 

 

Merci enfin ¨ Maxence Arnould pour ses recommandations sur la m®thode et lô®criture 

du rapport. 

 

  



 

Table des sigles : 

 

DGD : Document de Gestion Durable 

PSG : Plan simple de gestion 

SER : Sylvo-écorégion 

GRECO : Grande Région écologique 

FFN : Fond Forestier National 

DSF : Département Santé des Forêts 

MASA : Minist¯re de lôagriculture et de la souverainet® alimentaire 

MEFSIN : Minist¯re de lô®conomie, de finances et de la souverainet® industrielle et 

numérique 

MTECT : Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires. 

GIEEF : Groupement dôint®r°t ®conomique et ®cologique forestier 

  



 

Résumé 

La forêt de Bourgogne-Franche-Comt®, ¨ lôimage de la for°t fran­aise, subit des 

mortalités importantes. Dans la région, une grande part des mortalités a pour cause le 

scolyte typographe de lô®pic®a (Ips typographus). Les surfaces de pessières ont 

diminu® de 60 000 ha, soit le tiers des surfaces r®gionales dô®pic®a entre 2018 et 2022. 

Dans ce cadre, le Plan de Relance, lancé en 2021 pour la forêt, avait pour but de 

renouveler ces surfaces et ainsi maintenir un couvert forestier destiné à la production 

de bois à travers un volet dédié. Tous volets confondus, le montant national des 

subventions du plan sô®levait ¨ 150Mú. Les derni¯res plantations li®es au plan ayant 

lieu ¨ lôautomne 2024, il convient de mieux comprendre les strat®gies mises en îuvre 

pour le renouvellement forestier et dans quelle mesure le plan de relance a facilité leur 

réalisation. Une étude des données cartographiques révèle que les niveaux de recours 

aux subventions sont très contrastés entre les différents espaces de la région et entre 

les diff®rents acteurs. Une ®tude bas®e sur des entretiens permet dôexpliquer ces 

différences par les contextes pédoclimatique et historiques dans lesquels les 

propriétaires se trouvent, ainsi que par la structuration des entreprises qui les 

entourent. 

 

Abstract 

The forests of Bourgogne-Franche-Comté, like all French forests, are suffering 

significant mortality. In the region, a large proportion of this mortality is due to the 

spruce bark beetle (Ips typographus). Spruce stands have shrunk by 60,000 ha, 

representing a third of the region's spruce area. In this context, the french relance - 

Recovery Plan for the forest, launched in 2021, aimed to restore these areas and 

maintain forest cover for wood production through a dedicated program. All 

components combined, the plan's national subsidies amounted to ú150 million. As the 

last plantings under the plan will take place in autumn 2024, we need to better 

understand the strategies implemented for forest renewal and the extent to which the 

stimulus plan has facilitated their realization. A study of cartographic data reveals that 

the use of subsidies is highly contrasted between the different areas of the region and 

between the different stakeholders. A study based on interviews helps to explain these 

differences, which are due to the pedoclimatic and historical contexts in which the 

forest owners find themselves, as well as to the organization of the companies that 

surround them. 
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I. Introduction : enjeux et problématiques de 

lô®tude 

1) La forêt métropolitaine, une crise multifactorielle 

La forêt française métropolitaine couvre 17,3 millions dôhectares, soit 31% du territoire 

nationale.  La superficie forestière métropolitaine a fortement augmenté depuis près 

de 100 ans. Du fait de lôexode rural et du boisement des terres, encourag® par le Fond 

forestier national (FFN) dans la deuxième moitié du XXème siècle, elle est ainsi passée 

de 10 millions dôhectares en 1908 ¨ pr¯s de deux fois plus aujourdôhui. Cette 

augmentation se poursuit, à raison de 85 000 ha par an. Les trois quarts de la forêt 

métropolitaine appartiennent à des propriétaires privés, dont une partie ont adopté un 

Plan Simple de Gestion (PSG). Cette gestion représente 18% de la forêt française. 

Plus de la moitié de la forêt française métropolitaine est donc privée sans PSG. Le 

reste de la forêt est publique, et se répartie entre forêts domaniales appartenant à 

lô£tat et for°ts des collectivit®s (paragraphe dôapr¯s IGN 2023). 

IGN et suivi des forêts  
 
Lôinventaire forestier national est une 
des missions de lôInstitut national de 
lôinformation g®ographique (IGN). Ce 
dernier est chargé par le code 
forestier de « lôinventaire permanent 
des ressources forestières 
nationales, indépendamment de 
toute question de propriété ». 
Lôinventaire forestier permet de 
conna´tre lô®tat et lô®volution dans le 
temps de la forêt française, quôelle 
quôen soit la propri®t®. Des donn®es 
cartographiques sont également 
rendues disponibles via la photo 
interprétation de photographies 
aérienne. Elles permettent de 
connaître la nature du couvert 
forestier. 
 
Dôapr¯s https://inventaire-forestier.ign.fr 

 

 Le Département Santé des Forêts 
 
Le Département de la santé des forêts 
(DSF) est en charge de la surveillance 
sanitaire des forêts françaises de 
métropole. Pour assurer la protection et la 
qualité des forêts, le réseau de forestiers du 
DSF surveille les forêts, diagnostique les 
problèmes sylvosanitaires, aide et conseille 
les gestionnaires et les propriétaires. Il suit 
lô®volution et lôimpact des ravageurs des 
forêts et identifie les éventuels problèmes 
émergents. Pour remplir ses missions, le 
DSF sôappuie sur un r®seau de 200 
forestiers de terrain, les correspondants 
observateurs. Ces derniers peuvent 
travailler dans différents organismes 
(CNPF, ONF, services déconcentrés de 
lôEtat, Chambre dôagriculture é). 
 
Dôapr¯s https://agriculture.gouv.fr/le-departement-de-la-sante-
des-forets-role-et-missions  

 

Depuis 2018, du fait de la succession dô®pisodes de sècheresses et de canicules, la 

santé des forêts métropolitaines se dégrade fortement. LôInstitut G®ographique 

National, en charge de la r®alisation de lôinventaire forestier national, observe une 

hausse de la mortalité des arbres de 80% entre les périodes 2005-2013 et 2013-2021 

(figure 1). Cette mortalité est de plus sous-estimée, car elle ne comptabilise que les 

arbres morts pr®sents lors du passage de lôIGN. Ceux d®j¨ coup®s sont comptabilis®s 

https://inventaire-forestier.ign.fr/
https://agriculture.gouv.fr/le-departement-de-la-sante-des-forets-role-et-missions
https://agriculture.gouv.fr/le-departement-de-la-sante-des-forets-role-et-missions


 

dans les volumes prélevés. Les chiffres des placettes du réseau systématique du 

département santé des forêts (DSF) confirment cette tendance. 

 

 

Figure 1: Volume annuel ¨ lôhectare de nouveaux arbres morts entre 2008 et 2022. Donn®es IGN, 
https://foret.ign.fr/themes/la-sante-des-forets-se-degrade 

Les dépérissements et la mortalité constatée ont pour chaque essence des causes 

plurifactorielles : 

- De nombreux ravageurs et pathog¯nes touchent la for°t en France. Lôarriv®e 
de tels organismes sur le territoire métropolitain est plus fréquente avec la 

mondialisation et lôaccroissement des ®changes internationaux. Une partie des 

ravageurs et pathog¯nes sont donc mis en relation avec des arbres qui nôont 

pas évolués avec eux et qui sont par conséquent fragiles à leur contact. 

Dôautres ravageurs, autochtones, profitent des conditions climatiques de ces 

dernières années pour se développer, comme les scolytes du sapin et de 

lô®pic®a. 

 

- Les successions dô®pisodes de s®cheresses impactent la croissance des 
arbres, qui stoppent leur croissance une partie de lôété, et entraînent une 

diminution de lôaccroissement biologique des for°ts. Cela engendre une 

diminution de la production biologique des forets, et donc à terme de la 

production du bois, du puit de carbone forestier, fragilise la santé et 

potentiellement la survie des arbres, ainsi que les régénérations des 

plantations. Les forêts sont davantage vulnérables aux incendies et aux 

attaques de bio-agresseurs.  



 

 

Figure 2 : Proportion de la superficie de la forêt française affectée par la sècheresse annuellement selon 3 niveaux 
de déficit hydrique (tous peuplement). Chaste et al., 2020. 

Lôoutil BILJOUÉ est un mod¯le de de bilan hydrique forestier d®velopp® par lôUMR 

Ecologie Ecophysiologie Foresti¯re (devenu lôUMR SYLVA).  Il indique quôen France, 

depuis 2015, lô®pisode de s®cheresse est particuli¯rement important (figure 2). Ces 

épisodes de sécheresse répétée, associés au réchauffement climatique, provoquent 

ou acc®l¯rent les d®p®rissements et mortalit®s dôarbres. En région BFC, les 

publications du DSF contenant des résultats de modélisations du bilan hydrique 

journalier avec lôoutil BILJOU© indiquent que des espaces ont été particulièrement 

impactés. Plusieurs des années précédentes ressortent comme faisant partie des 

ann®es comprenant le plus de jours de stress hydrique et pour lesquelles lôintensit® de 

stress étaient la plus importante depuis 1959 (DSF, 2023).  

2) La région Bourgogne-Franche-Comté, qui 

contient une part importante dô®pic®a, est 

particulièrement touchée. 

La région Bourgogne-Franche-Comté a un taux de boisement de 37%, au-dessus de 

la moyenne métropolitaine (IFN 2016) pour 1,7 M dôha de for°t (moyenne 2018-2022 

- IFN, 2023), soit plus de 10% de la surface forestière hexagonale. La région comprend 

près de 14% des volumes de bois sur pied de métropole, la densité par unité de 

surface des forêts de la région étant une des plus élevée en France métropolitaine. 

Dôapr¯s les donn®es de lôIFN (2018-2022), la forêt de BFC est majoritairement privée, 

mais comprend tout de même 40% de forêts publiques (dont 8% de domaniales). Elle 

est constituée à plus de 70% de peuplements feuillus purs, notamment de chênes 

sessiles. Cette répartition vaut également pour les volumes sur pied. Les peuplements 

plantés couvent 14% des surfaces de la région. Pour ce qui est des peuplements 

r®sineux, lô®pic®a est lôune des essences principales de la région BFC. Lô®pic®a couvre 

86.000 ha (moyenne 2018-2022), o½ il est lôessence principale, ce qui repr®sente 17% 

des surfaces françaises pour cette essence. Avec le sapin, ils couvrent près de 

170 000 ha en BFC. 



 

La région BFC a la mortalité de bois la plus haute sur la période 2013-2021 avec la 

for°t dôAuvergne-Rhône-Alpes, à 1,2 m3/ha/an (IFN, 2023, figure 3). Cette mortalité, 

associées aux prélèvements anticipés des arbres dépérissants, entraîne des flux nets 

n®gatifs dans certaines parties de la r®gion, lôexportation de bois (bois mort et bois 

prélevé) étant plus importante que la production biologique sur les mêmes surfaces 

(figure 3). Le bilan de flux ¨ lô®chelle r®gional est autour de lô®quilibre (augmentation 

du stock sur pied de 0,2 Mm3/an, +/- 1Mm3/an) malgr® un bilan net pour lô®pic®a 

largement négatif (-1,8 Mm3/an, +/- 0,8 Mm3/an). Par comparaison, le flux pour le frêne, 

fortement touch® par la chalarose, est ¨ lô®quilibre. 

  

Figure 3 : Comparaison de la mortalité des arbres et du bilan des flux de bois en France (2013-2021) et localisation 
des peuplements dô®pic®as (IGN, 2023). 

La mortalit® et les flux n®gatifs, observ®s notamment ¨ lôest de la r®gion BFC (figure 

3) ont en partie pour cause les d®p®rissements dô®pic®a et de sapin qui repr®sentent 

respectivement 9 et 11% du volume vivant sur pied en région (contre 5 et 6% de la 

surface r®gionale). Lô®pic®a repr®sente pr¯s dôun quart des volumes de bois morts 

recens® lors de lôIFN en BFC (donn®es 2013-2021), loin devant le frêne (14%). 

Lô®pic®a repr®sente en France 10% des volumes totaux de bois mort sur la p®riode 

dôapr¯s lôIFN. Cette mortalit®, sôajoutant aux pr®l¯vements devenus forc®s, font de 

lô®pic®a la seule essence dont le bilan des flux est n®gatif en France (IFN, 2023). 

 

Figure 4 : Taux de mortalité annuel pour les principales essences pour trois périodes (2003-2010, 2012-2019 et 
2015-2022). Les catégories « Feuillu » et « Conifère » rassemblent toutes les essences (IGN, 2023) 

Au-delà de sa mortalité, le pr®l¯vement de lô®pic®a en BFC est plus de deux fois 

supérieur à sa productivité dans la région : en moyenne, entre 4 et 11% des 

épicéas sur pied (vivant ou mort) ont été prélevé chaque année dans la région sur la 

période 2013-2021. 



 

A lôorigine des mortalit®s dô®pic®as : le scolyte typographe 

Le scolyte typographe (Ips typographus) est un coléoptère qui sôattaque en particulier 

¨ lô®pic®a commun et ¨ lô®pic®a de Sitka. Le cycle de vie du typographe a lieu dans 

lô®corce de lôh¹te, sans en atteindre lôaubier. Des galeries sont creus®es par les 

femelles après reproduction de part et dôautre desquelles sont d®pos®s les îufs qui 

donneront naissance ¨ la g®n®ration suivante. Apr¯s lô®closion, les larves se 

d®veloppent, passant par 5 phases successives. Une fois lôindividu adulte, il est 

capable de se déplacer (envol) et de se reproduire à nouveau. 

     

Figure 5 : Galeries de typographe en fin de développement (Louis-Michel Nageleisen), Scolyte typographe adulte 
(D. Adam, http://ephytia.inra.fr/fr/C/20324/Forets-Typographe), ®pic®a scolyt® dont lô®corce se d®colle dans une 
pessière dans les Vosges saônoises (auteur) 

La dynamique de population des typographes dépend fortement de la température, qui 

d®termine le nombre de g®n®rations quôils pourront faire en une ann®e. Ainsi, une 

année chaude peut donner naissance à une génération supplémentaire, même si le 

typographe, sensible au rythme circadien, entre en hibernation ¨ lôautomne. Il reste 

difficile de déterminer le nombre de générations de typographe dans un milieu donné 

car il existe des g®n®rations sîurs d®pendantes de la capacit® des adultes ayant 

effectué une première phase de ponte à essaimer à nouveau pour effectuer une 

deuxième phase de ponte. Le DSF a pu en observer depuis 2018 entre 2 et 3 en plaine, 

et jusquô¨ 2 en altitude (figure 6). Cette caractéristique du typographe permet à sa 

population de croître très rapidement lorsque les conditions adéquates sont réunies, 

et donc dôatteindre un stade ®pid®mique avec un impact majeur sur les peuplements 

forestiers. A ce titre, il demeure une exception dans la grande famille des scolytes. 



 

 

Figure 6 : Modèle permettant de quantifier le nombre de générations potentielles de typographe en fonction des 
donn®es climatiques de lôann®e (DSF, 2020). 

Il est possible de suivre les envols successifs de typographes grâce par exemple à 

des pièges phéromonaux. Mais ces envols sont étalés du fait des particularités locales 

(peuplement forestier, topographie, orientationé), ce qui impose de rester prudent 

dans la généralisation des observations qui sont faites. Par ailleurs, ces méthodes de 

suivi ne permettent pas dôestimer la taille de la population. 

Le scolyte ne se nourrit que de tissu vivant et ne colonise par conséquent que des 

arbres en vie. Lôarbre dispose de moyens de défenses contre le typographe (émission 

de résine primaire ou secondaire, synth¯se de compos®s ph®noliquesé) et le 

typographe ne colonise en principe que des arbres en situation de vulnérabilité. Celle-

ci peut être entraînée par des facteurs stationnels (réserve utile, qualité de sol, 

fréquence des précipitationsé) ou d®pendant du peuplement (concurrence pour la 

lumi¯reé) qui peuvent entra´ner une r®duction de la la vigueur de lôarbre dans 

certaines conditions telles quôune s®cheresse r®p®t®e ou un d®racinement par le vent 

(figure 7). Une symbiose entre le typographe et certains champignons permet une 

colonisation dôh¹te encore peu affaiblis, rendant le typographe plus agressif que le 

scolyte curvidenté sur le sapin (Nageleisen, 2021). 

 

Figure 7 : Relations entre lôarbre h¹te, lôinsecte et lôenvironnement. Nageleisen, 2021. 



 

Des composés volatils sont émis par le typographe une fois les premières barrières de 

d®fenses pass®es. Dôautres individus de lôesp¯ces sont ainsi attir®s, condamnant 

lôh¹te ¨ une ®ch®ance tr¯s courte (quelques semaines). Au-del¨ dôune certaine densit® 

dôindividus sur un m°me h¹te, les typographes arrivant se reportent sur les individus 

voisins. Cela explique de développement de la colonisation des épicéas en foyers. 

Lorsque la population de typographe dépasse un certain seuil et atteint un stade 

épidémique, les colonisations sont réalisées sur des hôtes sains qui ne peuvent 

résister à des attaques aussi nombreuses (figure 8). Aussi, le typographe a causé des 

dégâts importants à plusieurs reprises lors du siècle précédent, la dernière épidémie 

étant survenue après la tempête Lothar de 1999. A cette occasion, la ressource 

disponible pour le typographe, notamment sous forme de chablis, était très importante 

et la colonisation sôest par cons®quent poursuivi les ann®es suivantes sur des hôtes 

sains. Les s®cheresses r®p®t®es subies depuis 2018 ont ®galement entra´n® lôatteinte 

de niveau épidémiques dans les populations de typographes. 

 

Figure 8 : Schéma conceptuel de réussite de colonisations des arbres en fonction de la vigueur de lôh¹te et de la 
densit® de population du typographe. Nageleisen 2021 dôapr¯s Foster et Meyer, 2008. 

3) Un enjeu de connaissance sur les pratiques de 

renouvellement sylvicole 

Les d®g©ts sur lô®pic®a commun ont ainsi ®t® important pendant la crise du scolyte de 

lô®pic®a qui entraine la mortalit® des peuplements depuis 2018. Les donn®es satellites 

actualis®s par le DSF avec lôoutil fordead indiquent que 29.000 ha sont passés en « sol 

nu è, soient attaqu®s par les scolytes avant dô°tre coup®s. Entre 2018 et 2022, 60 000 

ha dô®pic®a-sapin ont été perdu, soit plus du tiers de la ressource régionale. En 

analysant les surfaces pouvant être attribuées directement au typographe 

(télédétection dôanomalie avant la coupe), qui repr®sentent la moiti® des surfaces 

perdues, environ les deux tiers (20 000 ha) se trouvent dans les 4 SER sur lesquelles 

portent lôanalyse. Bien que les r®sineux ne soient pas majoritaires en BFC, leur poids 



 

dans lô®conomie régionale est important, trois-quarts des sciages en dépendant, 

lô®pic®a et le douglas ®tant les plus repr®sent®s. 

Le plan de relance comprend un volet lié au renouvellement forestier qui a permis 

dôamorcer le travail de reconstitution par la plantation. Cependant, sur les 29 000 ha 

dô®pic®as quôon estime d®truit ou r®colt®s de mani¯re anticip®e du fait des attaques 

du scolyte typographe, seulement 6 500 ha ont été replantés via le plan de relance. 

Alors que le plan de relance sôach¯ve en 2024 avec les dernières plantations, les 

stratégies de renouvellement forestier des différents propriétaires privés et publiques 

ne sont pas bien connues. De même, des freins à la sollicitation des aides publiques 

subsistent sans toujours être identifiés, et interrogent du fait des potentiels besoins de 

reconstitution des peuplements forestiers touch®s par les scolytes de lô®pic®a. La 

reconstitution des forêts touchées par une forte mortalité est cependant un enjeu très 

pressant actuellement, alors que le grand plan dôinvestissement France 2030 a 

succ®d® au plan de relance pour le financement de la plantation foresti¯re et quôun 

fond p®renne est en cours dô®laboration afin de permettre sur le plus long terme le 

renouvellement forestier. Ainsi, ce travail a pour but de répondre aux questions 

suivantes : 

Quelles sont les stratégies des propriétaires publiques et privés en matière de 

renouvellement forestier post®rieur ¨ des attaques du scolyte sur lô®pic®a ? Quels sont 

les freins ¨ la sollicitation dôaides publiques pour ce renouvellement forestier ? 

Lô®tude porte avant tout sur le renouvellement des peuplements sinistr®s dô®pic®a, ce 

qui correspond au volet 1A du plan de relance. Par conséquent, les 4 SER 

mentionn®es feront lôobjet de lôanalyse. Le choix a ®t® fait de travailler avec les SER 

plut¹t quôavec les d®limitations administratives car les SER tiennent compte dôune 

réalité stationnelle qui expliquent les différences entre massifs dans cette crise. Les 

entit®s administratives, qui sont certes lô®chelle ¨ laquelle lôinstruction des dossiers a 

été réalisée, peuvent inclure des cas de figure différents dans les choix faits pour le 

renouvellement des peuplements forestiers. 



 

II. Contexte de lô®tude : Présentation des SER 

étudiées et mise en place du Plan de Relance 

 

Figure 9 : Répartition des différents types de couvert dans les différentes SER (uniquement la partie des SER en 
région BFC) identifiés et dans le reste de la r®gion. Dôapr¯s donn®s IGN (BD For°t V2). 
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Figure 10 : R®partition des surfaces pouvant contenir du sapin ou de lô®pic®a (sapins et ®pic®as purs ou m®lang®s 
entre eux et forêts de conifère pouvant en inclure) selon le statut de leur propriété dans les différentes 
sylvo®cor®gions. Dôapr¯s traitement des différentes couches présentées en partie III. 

 
Figure 11 : Nombre de propriétés privées avec DGD (PSG ou CBPS) et publiques dans les différentes SER 
contenant ou non de lô®pic®a/sapin (on consid¯re comme propri®t® toute entit® disposant dôun code ç proref è 
attribué par le CNPF pour la forêt privée et toute forêt publique pour forêts appartenan aux 
collectivit®s/domanialesé). Les propri®t®s priv®es sans DGD ou avec RTG ne sont pas repr®sent®es. Source : 
analyse SIG. 
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Figure 12 : Cumul des surfaces dô®pic®a/sapin en fonction de la taille des surfaces de ces essences dans les 
propriétés sous DGD (PSG et CBPS) qui en contiennent. Source : analyse SIG. 

 
Figure 13 : Cumul des surfaces dô®picéa/sapin en fonction de la taille des surfaces de ces essences dans les 
forêts publiques qui en contiennent. Source : analyse SIG. 
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1) Morvan 

La SER « Morvan et Autunois » est entièrement comprise en BFC, à cheval sur les 4 

d®partements de lôancienne r®gion Bourgogne. Les précipitations y sont comprises 

entre 900 et 1200 mm (IGN, 2013). La SER est constitu®e de plateaux sô®levant de 

250 m à 901m (Haut-Folin) dôaltitude. Les sols forestiers, recouvrant un substrat 

plutonique, sont majoritairement profonds (>64cm) et brunifiés, acide et de texture le 

plus souvent limoneuse. Lôhumus nôest jamais carbonat® et tr¯s rarement 

hydromorphe. 

La forêt recouvre 135 000 ha dans la SER du Morvan, principalement sous forme de 

plantations en altitude. Le Morvan a en effet fait lôobjet de nombreuses plantations 

r®alis®es avec lôaide du Fond Forestier National (FFN) dans la deuxi¯me moiti® du 

XIXème siècle. Ces plantations sont principalement constituées de conifères, dont de 

lô®pic®a. Lô®pic®a ®tait pr®sent dans le Morvan principalement dans le centre de la 

SER, davantage en altitude. Le Douglas est très présent près de la moitié de la surface 

r®gionale sôy trouvant dôapr¯s les donn®es de lôIGN (BD For°t v2). Ces surfaces sont 

en augmentation dans la SER du Morvan, cette essence y étant souvent adaptée en 

altitude du fait de sols non carbonatés. 

La forêt publique (communale et domaniale) est minoritaire (14%) tandis que la 

propriété sous DGD et sans DGD sont équivalentes (43% chacune).  La grande 

propriété est donc particulièrement présente dans ce massif, ce qui en fait une 

particularité. Plus de la moitié des surfaces contenant du sapin ou de lô®pic®a sont 

priv®es sous DGD. Les surfaces sous statut priv® sans DGD repr®sentent moins dôun 

tiers du sapin et épicéa de la SER (figure 10). Sur la SER du Morvan, la forêt publique 

est ®galement minoritaire en nombre dôentit® (figure 11). De plus, la majorité des forêts 

publiques sont des forêts domaniales : près de 9 hectares sur 10 de forêt publique 

dô®pic®a/sapin dans le Morvan est domaniale, celle-ci regroupés de grands ensembles 

de 700 à 1 000 ha (figure 13). Aussi, nous nous intéresserons en particulier à la forêt 

privée ï et notamment priv®e sous DGD dans cette SER. Les essences dô®pic®a et de 

sapin se concentre dans les propriétés qui en contiennent beaucoup (figure 12). La 

moitié des surfaces de ces essences dans le Morvan se situent en effet dans des 

propriétés de plus de 70 ha. 

 

  



 

 

;  

Figure 14 : Couvert forestier et statut de la propriété forestière dans la sylvoécorégion du Morvan et Autunois. 

 



 

2) Vosges comtoises 

Au sein de la GRECO D (Vosges), la zone étudiée correspond à la partie de la SER 

« Massif vosgien centrale » (SER D11) qui est comprise dans la région Bourgogne-

Franche-Comté (départements de la Haute-Saône et du territoire de Belfort). La part 

de la SER se situant en BFC est faible. Toute la partie de la SER se situant en BFC 

correspond à la région forestière « Vosges cristallines » (888). 

 

 

Figure 15 : Couvert forestier et statut de la propriété forestière dans la sylvoécorégion du massif vosgien central 
(partie en BFC) 



 

Lôaltitude varie dans la région entre 500 m et ses points culminants, 1247 m pour le 

ballon dôAlsace et 1216 m pour le ballon de Servance. La couverture forestière est 

importante (74% ¨ lô®chelle de la SER). Dans les Vosges cristallines, la for°t se situe 

entre 600 et 700 m, jusquô¨ 1080 m. Les sols sont le plus souvent brunifiés et de 

texture à dominante limono-sableuse, voire sableuse pour la partie sud qui nous 

int®resse. La nature de la couverture foresti¯re varie en fonction de lôaltitude dans la 

SER. La portion de la SER présente en BFC est principalement représentée par des 

futaies de conifères ou mixtes dans les zones plus élevées et de feuillus dans les 

zones plus basses. Pour les conif¯res, il sôagit le plus souvent de sapin et dô®pic®as, 

en peuplements purs ou mélangés (28% des surfaces de la SER). 

Le massif que lôon consid¯re dans la partie comtoise des Vosges est constitu®e pour 

parts de propriétés privées gérées, comme le Morvan, de manière active, et pour part 

de propri®t®s communales g®r®es par lôONF (figure 10). Un tiers des surfaces 

forestières de la SER appartiennent ¨ lôEtat ou des collectivit®s quand la moitié est de 

la propriété privée sans DGD. Concernant les surfaces en sapins et épicéas, elles sont 

relativement équilibrées entre propriété publique, privée avec DGD et privée sans 

DGD (figure 10). 

Si les Vosges comtoises regroupent moins de surfaces dô®pic®as et de sapins que les 

autres SER, près de 90% des propriétés privées sous DGD (PSG et CBPS) et 

publiques en comprennent. Lôenjeu des d®p®rissements dus aux typographes 

concerne donc pour cette SER la plupart des propriétaires privés ou publiques. Dans 

la SER, une majorité de surface de sapin/épicéa sous DGD est incluse dans des 

propriétés qui contiennent plus de 200 ha de ces essences. 

3) Premier plateau du Jura 

La SER du premier plateau du Jura (SER E10) fait partie de la GRECO du Jura (E) et 

comprend en région BFC les régions forestières nationales du premier plateau du Jura 

et de la petite montagne jurassienne. Cette SER possède des caractéristiques 

géologiques (terrains calcaires et marneux) et bioclimatiques (étage collinéen dominé 

par des feuillus) uniformes. 

Les sols bruns sont prédominants (56%) mais des sols carbonatés (22%) ou calciques 

(14%) sont également présents dans la SER de manière importante. Les sols sont le 

plus souvent profonds ou moyennement profonds (35 à 64 cm). 25% des sols forestier 

de la SER sont cependant caillouteux, empêchant une estimation à la tarière, avec 

une réserve utile plutôt réduite. Les sols sont majoritairement argileux, et souvent 

caillouteux. Parmi les mélanges de futaies feuillues sur le premier plateau jurassien, 

qui occupent la majorité de la surface (figure 9), de nombreux enrésinements ont été 

effectués après la deuxième guerre mondiale, principalement en épicéa. 

Seulement 8% de la forêt du premier plateau jurassien est privée avec DGD. Les 

surfaces de forêts publiques et privée sans DGD occupent le reste. En considérant les 

surfaces en sapin et épicéa, le rapport est en faveur de la forêt publique qui occupe 

près de deux tiers des surfaces avec ces essences (figure 10). Les surfaces en 



 

sapin/épicéa en forêt publique se trouvent principalement dans des forêts communales 

relativement restreintes, près de la moitié faisant moins de 50 ha. 

4) Deuxième plateau et haut Jura 

La SER Deuxième plateau et haut Jura (E20) comprend en BFC les régions forestières 

des pentes intermédiaires jurassiennes, le deuxième plateau du Jura, et le Haut-Jura. 

Traditionnellement, la SER est caractérisée par une forte pluviométrie comprise entre 

1200 et 1800 mm et bien r®partie tout au long de lôann®e (100 mm par mois en 

g®n®ral), qui compense la faible profondeur des sols. La SER en BFC sô®l¯ve entre 

500 et 1495 m (crêt Pela). Les forêts de productions sont situées à des altitudes allant 

de 600 ¨ 1300 m dôaltitude. 

Les proportions de nature de sol sont semblables à ceux du premier plateau avec une 

majorité de sol brunifiés (49%) mais une présente tout de même importante de sol 

carbonatés (18%) et calciques (23%). Les sols ont une texture principalement 

argileuse au sein de la SER (79%). Les milieux sont très diversifiés dans la SER, les 

niveaux trophiques étant variables au regard de la disponibilité en eau (59% de la 

surface est tout de m°me occup®e par des esp¯ces exigeantes en eau) et de lôacidité. 

Les sols sont profonds (22%) et moyennement profonds (29%) dans une majorité de 

cas. En revanche, ils sont trop caillouteux dans 39% des cas, empêchant une mesure 

à la tarière. La pente est souvent forte dans la SER. La majorité des forêts de la SER 

sont constituées de hêtraies et de hêtraies sapinières, le plus souvent en mélange 

avec de lô®pic®a. Les futaies de conif¯res, sapin et ®pic®a, couvrent la majorit® de la 

SER. 

Cette SER, qui est celle qui contient le plus de surfaces en sapins et épicéa (51%), 

comporte comme le premier plateau peu de forêt privée avec DGD (17%) et des 

surfaces semblables en forêt publique et privée sans DGD. Près de la moitié des 

surfaces en sapins et épicéas sont publiques (figure 10) tandis que 1 hectare sur 5 de 

ces essences est privé sous DGD dans la SER. Plus du tiers des propriétés DGD du 

deuxième plateau et du haut Jura sont composées à 100% d'épicéas et de sapins 

quand dans le Morvan et dans les Vosges, environ le tiers des propriétés sont 

composés de moins de 10% d'épicéas et de sapins. Cette tendance tient au fait que 

la propriété est en moyenne nettement plus grande dans le Morvan et les Vosges que 

dans le Jura. Les surfaces de ces essences de la SER ne se répartissent pas pour 

autant uniquement dans des petites propriétés, les propriétés qui en contiennent 

plusieurs dizaines, voire centaines dôhectares en comportant ®galement une part 

importante (figure 12). De même au sein de la forêt publique, les surfaces de 

sapin/épicéa se trouvent dans toutes les classe de taille (figure 13) car il existe sur le 

deuxième plateau et le haut-Jura des forêts publiques importantes. 



 

 

 

Figure 16 : Couvert forestier et statut de la propriété forestière dans les sylvoécorégions de la GRECO du Jura 
(SER du 1er plateau et du Deuxième Plateau et haut Jura). 



 

5) Cadre de la mise en îuvre du volet forestier du 

Plan de Relance 

La mesure « France relance forêt è est lanc® en 2020. Lôenveloppe pr®voit ¨ lô®chelle 

nationale 150 Mú pour financer des plantations forestières (sur les 200 Mú pr®vue pour 

la forêt). Cette aide ne concerne pas les forêts domaniales qui ont bénéficié de 60 Mú 

dans le cadre dôune convention ONF/MASA. Lôobjectif porte sur 45 000 hectares de 

forêts, à améliorer, adapter, régénérer ou reconstituer avant fin 2024, pour un 

équivalent de 50 millions d'arbres. 

Ces financements ®taient tr¯s attendus par la profession. Depuis é, les plantations 

foresti¯res nô®taient plus aid®es par des fonds publics. 

La mesure « France relance forêt » comprend 3 volets en fonction des situations : 

- La reconstitution des peuplements sinistrés par la sécheresse ou des 

phénomènes biotiques, dont les scolytes ; 

- Lôadaptation des peuplements vuln®rables au r®chauffement climatique ; 

- La conversion de peuplements pauvres 

Les dossiers ont été déposés entre mars 2021 et avril 2022. En Bourgogne-Franche-

Comté, les 1209 dossiers acceptés (39 refusés) du crédit « France relance Forêt » 

instruits portent sur 7 775 ha (6,4 ha par dossier en moyenne) de reconstitution au 

total. Parmi ces surfaces, 5 675 ha (73%) sont couverts par le premier volet dédié à la 

reconstitution de peuplement d®p®rissant directement li®s aux scolytes de lô®pic®a et 

environ 820 ha concernent des reconstitutions également liées à des dépérissements 

mais qui ne sont pas li®s au scolyte de lô®pic®a. Le plan a notamment pour but, pour 

la région BFC, de faciliter la reconstitution des peuplements alors que le code forestier 

impose une reconstitution dans les 5 ans après la coupe. 

Un appel ¨ manifestation dôint®r°t (AMI) a ®t® r®alis® afin de s®lectionner des porteurs 

de projets pouvant faire le lien entre les propri®taires forestiers et lôadministration pour 

la constitution des dossiers dôaides. Un des objectifs de cet AMI était également de 

s®curiser la mise en îuvre des op®rations sylvicoles dans des conditions suffisantes 

de qualité et de délais. Il était cependant tout à faire possibles aux propriétaires de ne 

pas passer par lôun des laur®ats de lôAMI. 

 

Figure 17 : D®roulement de la mise en îuvre du volet forestier du plan de relance. Dôapr¯s AMI et entretiens. La 
date limite pour demander le paiement a été repoussé à janvier 2025 afin de permettre les dernières plantations 
dôautomne. 

 



 

Pour bénéficier de lôaide, il nôexiste officiellement pas de seuil de surface. Cependant, 

le montant des aides doit être supérieur à 3 000 ú (peut correspondre au coût de 

travaux sur moins dôun hectare selon les modalit®s). Les propriétaires doivent 

®galement °tre dot®s dôun DGD (PSG, CBPS ou RTG). Pour le volet 1A, qui concerne 

les atteintes par le scolyte sur lô®pic®a, 20% du peuplement doit être sinistré pour 

justifier un d®p¹t de dossier. Pour le volet 1B, pouvant sôappliquer ¨ des 

dépérissements sur toutes les essences dont la cause est à prouver, la mortalité dans 

le peuplement doit °tre dôau minimum 20 ou 40% selon la taille des arbres du 

peuplement. Apr¯s la d®cision dôattribution de lôaide, les propri®taires forestiers 

disposent de 18 mois pour solliciter le paiement de lôaide aupr¯s du service instructeur. 

Celle-ci ne peut °tre faite quôune fois les travaux effectu®s, m°me sôil est possible 

dôobtenir une avance de 30% du montant total de lôaide. 

Plusieurs opérations sont éligibles à des financements :  

- Opération 1 : Transformation et conversion par plantation en plein sur terrain 

nu après coupe. 

Plantation sur sol nu apr¯s coupe rase, sous condition dôavoir 20% de 

diversification minimum si la surface est supérieure à 10 ha. Cette opération est 

réalisée sur barème. 

- Opération 2 : Transformation par plantation en enrichissements.  

Plantations en insertion dans une régénération naturelle acquise ou dans une 

trouée ouverte dans un peuplement conservé sur pied. Lôenrichissement peut 

être effectué de deux manière. La première consiste en une insertion en 

mélange par pied, placeau ou ligne sur toute la surface exploitée tout en 

int®grant la cr®ation de cloisonnements sylvicoles. Le but est lôobtention dôune 

futaie. La deuxi¯me consiste en lôinsertion ç dôunit®s de plantation en plein sous 

forme de tâches, bouquets, trouées ou bandes ». Cette méthode vise à 

favoriser un changement dôessence dans un peuplement irr®gulier dont 

lôessence pr®pond®rante est vuln®rable. 

Cette opération est réalisé sur devis facture, sauf pour la deuxième méthode 

qui peut faire lôobjet dôune utilisation du bar¯me dans le cas où les insertions 

par unit® de plantation en plein (conditions techniques de lôop®ration 1). 

- Opération 3 : Travaux sylvicoles concourant ¨ un m®lange dôessences 

dôobjectif dôavenir. Concerne les opérations précoces de dépressage/détourage 

« à bois perdu » pour favoriser des essences non vulnérables aptes à la 

production de bois dôîuvre. Les r®g®n®rations naturelles peuvent °tre ®ligibles. 

Lôindemnisation de tels travaux est r®alis®e sur devis facture. 

Les travaux ®ligibles mentionn®s dans lôAMI ç renouvellement forestier » sont les 

suivants :  

- Travaux préparatoires à la plantation (incluant des travaux pour maîtriser la 

végétation concurrente, des travaux du sol, élimination ou arasement de 

souches, ainsi que le traitement des rémanents d'exploitation) 

- Achat et mise en place des plants dôessence ç objectif è et d'accompagnement, 
incluant leur protection sanitaire si nécessaire 



 

- Entretien des plantations, d¯s lors quôil est pr®vu dans un contrat de suivi de 

régénération, 

- Protection contre les dégâts de gibier 

- Ouverture de cloisonnements sylvicoles ou dôexploitation 

- Dépressage et détourage à bois perdu (dont marquage) 

- Travaux de crochetage, en vue de l'installation de semis naturels 

- Ma´trise dôîuvre des travaux 

Le Plan de relance a ®t® pr®c®d® dôaides pour le transport des bois scolytés. Le but 

®tait de sortir rapidement les bois des for°ts afin dô®viter une propagation du scolyte 

typographe, ainsi que de sortir les bois de la région pour éviter un effondrement des 

cours du fait de la disponibilité conséquente dans un contexte de saturation des outils 

locaux de transformation. 

  



 

III. Matériel et méthodes : 

1) Territoires sur lesquels se portent lôanalyse 

Les peuplements dô®pic®as se concentrent sur trois espaces (BD For°t de lôIGN) : les 

massifs du Jura, du Morvan, et la partie sud des Vosges (plateau des milles étangs). 

Ces espaces correspondent à 4 sylvoécorégions (SER) qui regroupent 86% des 

surfaces régionales dô®pic®as et de sapins :  

- Premier plateau du Jura (11% de la surface r®gionale dô®pic®a et de sapin) 

- Deuxième plateau et Haut-Jura (58% de la surface r®gionale dô®pic®a et de 

sapin) 

- Massif vosgien central (5% de la surface r®gionale dô®pic®a et de sapin) 

- Morvan et Autunois (12% de la surface r®gionale dô®pic®a et de sapin) 

 

Figure 18 : Surfaces r®gionales consid®r®es comme contenant de lô®pic®a et du sapin dans les diff®rentes SER. 
Source : auteur dôapr¯s les donn®es BD for°t version 2 (IGN). 



 

Les autres SER de la région contiennent toute au maximum 2% de la surface 

r®gionale, ¨ lôexception de la SER ç Plateaux calcaires du Nord-Est », qui contient 7% 

des surfaces r®gionales en ®pic®as et sapins. Cette SER nôest cependant pas incluse 

dans lôanalyse, car les épicéas et sapins y sont beaucoup plus diffus. Ces derniers ne 

repr®sentent en effet que 2% des surfaces foresti¯res de la SER, alors quôils 

représentent entre 11% (Premier plateau du Jura) et 51% (Deuxième plateau et Haut-

Jura) des autres SER. 

Les 4 SER cit®es feront donc lôobjet de lô®tude, avec une attention particuli¯re pour les 

types de propri®taires qui y poss¯dent les peuplements dô®pic®a. 

Les politiques publiques en matière forestière visent principalement les forêts 

publiques et les forêts privées sous DGD, plus simples à mobiliser. Ces cas de figure 

seront donc davantage traités. 

Les aides du volet 1A concernant la crise du scolyte de lô®pic®a sont consid®r®es. Le 

renouvellement de peuplement dits « pauvres » ou tout autre replantation et 

adaptation sylvicole qui nôest pas li®e ¨ lô®pic®a ne sera donc pas directement abord®. 

Les trois types dôop®rations seront cependant consid®r®s d¯s lors quôil sôagit de 

renouvellement suite ¨ des attaques de scolytes. Lô®pic®a nô®tant pas discernable du 

sapin sur les vues aériennes permettant le traitement, lôIGN dispose dôune cat®gorie 

de couvert forestier dans lequel ils peut être en mélange entre eux ou en pur. Comme 

nous nous intéressons aux mortalités causées par le scolyte typographe, nous 

analysons tous les types de couvert dans lesquels il se trouvent (types de couvert 

présentés dans le tableau 1). On surestime donc toujours les surfaces de pessières 

en incluant syst®matiquement le sapin et parfois dôautres conif¯re lorsquôil sôagit de 

mélange. Comme le sapin est ®galement compris dans ces surfaces et quôil subit la 

s®cheresse au m°me titre que lô®pic®a, amplifi®e elle aussi par des scolytes, nous 

aborderont également le volet 1B dans son cas. 

2) Traitement statistique de la forêt de BFC 

Afin dô®valuer la situation et de comprendre lôimpact de la crise du scolyte de lô®pic®a 

en Bourgogne ï Franche-Comté, un traitement informatique a été réalisé à partir de 

bases de données SIG (tableau 1). Certaines des données présentées plus haut de 

même que la figure 18 en découle. Cette analyse doit également permettre de donner 

les principales tendances liées à la crise du scolyte dans les différents espaces 

concernés ï Morvan, Jura (1er et second plateau, haut Jura), Vosges comtoises - et 

en fonction des différents statuts de la forêt ï publique, privée avec et sans DGD. 

Les données concernant les volumes de bois sont en effet limitées : 

- Lôinventaire forestier donne des indications, qui sont en partie présentées en 

introduction. Les relevés réalisés permettent en effet de mesurer la croissance 

biologique, le volume de bois en forêt, les prélèvements et la mortalité des 

arbres. Ces donn®es sont disponibles ¨ lô®chelle r®gionale et des diff®rentes 

SER avec des indices de confiance qui peuvent être importants ; 



 

- LôONF r®alise des relev®s sur les coupes r®alis®es par massif. La cat®gorie des 
« produits accidentels » comporte des informations sur les volumes prélevés 

comme des chablis ou des coupes sanitaires. Pour lô®pic®a, on peut assimiler 

ces coupes à des produits majoritairement dus aux scolytes. Cette information 

nôexiste pas pour la for°t priv®e. 

Le but de lôanalyse des données cartographiques est dôestimer des surfaces. Sôil est 

difficile dôestimer avec pr®cision et de situer les surfaces en ®pic®as, les surfaces 

touchées par le scolyte typographes, les surfaces replantées et les surfaces ayant fait 

lôobjet du plan de relance, cette estimation est en effet encore plus ardue en mati¯re 

de volumes. Les données présentées dans le tableau suivant doivent permettre de 

situer géographiquement les espaces touchés et aidés. 

Tableau 1 : Données SIG utilisées dans le cadre de cette étude 

Données 
SIG 

Source Commentaire/Traitement 

 
Couche 
« Formation 
végétale », 
BD Forêt ï 
Version 2. 

 
IGN 

Les couches sont disponibles ¨ lô®chelle des diff®rents 
départements. Les prises de vue aériennes pour les 
couches des départements datent de 2007 (Nièvre, 
Yonne), 2010 (Doubs, Jura), 2011 (Haute-Saône), 2013 
(Territoire de Belfort), 2014 (Saône et Loire, C¹te dôOr). 
Parmi les attributs, le CODE_TFV renvoie à la formation 
v®g®tale. Lôanalyse a port® sur 4 libell®s de ce code (ils 
sont développés davantage en annexe 1) : 
- Forêt fermée de sapin ou épicéa (type FF2G61-61) 
- Forêt fermée à mélange de conifères (type FF2-00-00) 
- For°t ferm®e ¨ m®lange dôautres conif¯res (type FF2-
90-90) 
- For°t ferm®e dôun autre conif¯re pur autre que pin 
(type FF2-91-91) 
 
Tous ces codes peuvent contenir de lô®pic®a pur ou en 
mélange. Les surfaces obtenues dépassent donc celles 
de lô®pic®a strictement. Le sapin et notamment aussi 
compris car il est indissociable sur les images 
aériennes. Ces 4 codes sont ceux retenus lors de 
lôutilisation de lôoutil fordead. Comme ces différentes 
couches ont été recoupées, il en va de la cohérence du 
r®sultat dôutiliser la m°me s®lection de libell®s. La 
couche contenant les 4 libellés mentionnés contient 
donc toutes les espèces de sapins (pectiné, 
Nordmanné) et dô®pic®as (commun, sitkaé), sauf de 
douglas. Ces couches ne comprennent également par 
les espaces o½ le sapin et lô®pic®a est en m®lange avec 
des feuillus. 
 

 
Couche 
« Sol nu» 

 
Dôapr¯s 
INRAE 
(package 

LôINRAE a créé une base de données nommée fordead 
qui recense par télédétection les dépérissements des 
épicéas ¨ la suite dôattaques du scolyte. Un indice de 
confiance est établi pour les dépérissements (attributs 



 

Fordead), 
mise à jour 
des 
données 
par le DSF 

1, 2 et 3). Des polygones sont détectés comme sol nu 
(attribut 4). Ces espaces peuvent être assimilés à des 
coupes rases ayant été effectués après attaques du 
scolyte. Cette couche recense les coupes dues aux 
scolytes dans les 4 codes TFV mentionnés plus haut. 
Les dates de coupes sont également disponibles. Des 
surfaces dô®pic®a morts du fait du scolyte et non coup®s 
peuvent potentiellement être considérées comme nues. 
 
La donnée que nous utilisons regroupe donc 
uniquement les surfaces sur lesquelles une anomalie a 
été détectée avant dôappara´tre en ç sol nu », soit la 
moiti® des surfaces totales dô®pic®a qui ont ®t® 
coupées. Le reste des surfaces, qui apparaissent en sol 
nu sans anomalie détectée au préalable peuvent 
constituer des peuplements coupés plus précocement, 
avant que le scolyte ne gagne toute la parcelle. Il est 
aussi possible que la mortalité des peuplements nôait 
pas été télédétectée. 

 
Couche des 
forêts 
publiques 
 

 
ONF 

 
Comprend toutes les for°ts publiques, quôelles soient 
communales, domaniales, départementales, 
appartenant à un hôpital... Cette donnée est produite et 
communiquée par lôONF qui a en charge la gestion de 
ces forêts. 
 

 
Couche 
Forêt privée  
« SYLV 
GEST » 

 
CNPF 

 
Couche constituée et communiquée par le CNPF sur la 
base des Plans simples de Gestion (PSG) et des Codes 
de Bonnes Pratiques Sylvicoles (CBPS). Les 
règlements types de gestion, auxquels souscrivent de 
nombreux propriétaires en BFC et qui sont susceptibles 
de demander des aides du plan de relance, ne sont pas 
inclus. Comme nous présumons que le couvert forestier 
qui nôest ni g®r® par lôONF, ni inclus dans la couche 
« SYLV GEST » sont de la forêt privée sans DGD, les 
propriétés sous RTG se trouvent dans cet ensemble. 
Pour cette catégorie (forêt privée sans DGD et forêt 
privée sous RTG), nous ne bénéficions pas de données 
permettant de connaître les différentes propriétés et des 
contacts de propriétaires.  
 
Concernant les propriétés sous PSG ou CBPS, nous 
utilisons les données de la couche « SYLV GEST ». 
Parmi les nombreux attributs que la couche comporte, 
un code fait référence à la propriété (« proref ») qui peut 
avoir différents statuts : propriété en propre par une 
personne privée, par une entreprise ou par une société. 
Un propriétaire peut donc posséder de la forêt à son 
nom, à travers les parts quôil possède dans des 



 

groupements forestiers, ou encore ¨ travers lôentreprise 
quôil contrôle. Chacun de ces cas donne une référence 
« proref » différente. Au cours de ce travail, nous 
désignons par « propriété è chaque entit® relevant dôun 
code « proref » différent. 
 

 
Couches 
dossiers 
dôaide plan 
de relance 
 

 
DGPE 

 
 
Couche comprenant tous les dossiers du plan de 
relance déposés en BFC. Les dossiers nôont pas tous 
été acceptés par la suite. La couche comporte pour 
chaque ´lot son num®ro de dossier, le volet dôaide (1A, 
1B, 2 et 3) et les essences implantées sans indication 
sur leur importance relative. Les données issues de la 
couche sont à traiter avec précaution car les polygones 
qui en constituent les ´lots dôaide ne suivent pas 
forc®ment les contours des parcelles qui en font lôobjet. 
Ces contours ont été tracés sur le logiciel Cartogip lors 
des demandes dôaide et si certaines demandes ont un 
trac®e exact, ce nôest pas le cas de tous les dossiers 
(figure 19). Des entrevues ont confirm® quôune partie 
des demandes ont été effectués sans que les parcelles 
ne soient identifiées avec précision sur cartogip. 

 
Figure 19 : Superposition de la couche des ´lots dôaide au renouvellement 
forestier avec les polygones de couvert forestier. On observe que si 
certains îlots sont sans doute bien délimités, certains le sont très mal et 
débordent fortement sur les parcelles voisines, pouvant être de propriété 
différente. 

 
 
Ainsi, on sait quôenviron 7 000 ha ont b®n®fici® dôaides 
à la replantation en BFC, mais la couche rassemble 



 

environ 13 000 ha cumul®s dô´lots. Les données 
comportant les surfaces exactes des plantations 
effectuées ne sont pas numérisées et ne comprenne 
pas la position exacte des chantiers. Aussi, nous ne 
pouvons pas réaliser un traitement statistique afin de 
situer ces chantiers. Pour avoir une idée de leur 
emplacement, nous utilisons donc cette couche malgré 
lô®cart ¨ la r®alit® dans la surface indiquée. 
 
La gestion des aides du volet forestier du plan de 
relance concernant les forêts domaniales est réalisée 
directement par la DGPE. Aussi, les ´lots dôaide 
concernant la forêt domaniale ne sont pas présents sur 
cette couche. Cette étude ne prend donc pas en compte 
la forêt domaniale. 

 
Autres fonds 
de carte 

  
Des recoupements par sylvoécorégion, définies par 
lôIGN, ont ®t® r®alis®s. Les sylvo®cor®gions (SER) 
utilis®s sont celles contenant le plus dô®pic®a et ayant 
été le plus touché par les scolytes : 

o D11 Massif vosgien central 
o E20 Deuxième plateau et haut Jura 
o E10 Premier plateau du Jura 
o G23 Morvan et Autunois 

De même, des délimitations administratives ont été 
utilis®s (Communes, R®gion, D®partementsé) 
 

 

Un traitement sur les couches a été effectué pour permettre dôobtenir des données 

statistiques. Ainsi pour chaque SER les couches principales suivantes ont été créées : 

- Une couche Union DGD sol nu. Elle contient en ne prenant en compte que les 

surfaces correspondant aux 4 codes TFV retenues pour chaque propriété la 

surface en sol nu et la surface en sol qui nôest pas d®clar® nu. La table des 

attributs présente donc pour chaque propriété deux lignes, chacune indiquant 

respectivement pour lôattribut ç SOL NU » la surface nue (« SOL NU ») et la 

surface non nue (« OK »). 

- Une couche Intersection aide DGD. Elle indique, dans surfaces forestières 

correspondants aux codes TFV retenus, pour chaque propriété (code proref) 

les surfaces ayant fait lôobjet dôune demande dôaide. Chaque propri®t® ne fait 

lôobjet que dôune seule ligne dans la table des attributs, les différents dossiers 

déposés pour une même propriété ayant été regroupés. 

- Une couche Union forêts publiques sol nu, qui est la même que la couche Union 

DGD sol nu, réalisée pour les forêts publiques. 

- Une couche Intersection aide Forêt publique, construite selon le même principe 

que la couche Intersection aide DGD pour la forêt publique. 

Les étapes pour construire ces couches sont présentées en Annexe 2. 



 

Dôautres couches croisant ces donn®es ont ®t® r®alis®es au besoin. Le croisement de 

ces jeux de données a pour but : 

1) Dôobtenir des données statistiques pour les différents massifs en région 

permettant de faire un bilan sur les surfaces touchées et aidées dans les 

différentes SER. Emettre des hypothèses sur les raisons du recours au aides 

ou son absence sur le territoire. La formulation des hypothèses permet 

dôorienter le guide dôentretien. 

2) De localiser les espaces touchés/sains et les espaces ayant ou pas souscrit aux 

aides du plan de relance. Combinés aux données cartographiques des 

propriétés sous DGD ou de la forêt publique, une identification des propriétaires 

est possible afin de mener des entretiens. 

3) Analyse qualitative du renouvellement forestier 

Ces couches ont permis dôobtenir des r®sultats statistiques ¨ lô®chelle de la r®gion 

BourgogneðFranche-Comté. Au-delà, elles ont permis dôidentifier des propri®taires 

forestiers afin dô®clairer plus qualitativement et ¨ une ®chelle plus locale la crise du 

scolyte de lô®pic®a. 

Les entretiens ont eu pour finalité de comprendre comment les acteurs de la filière 

foresti¯re ont r®agi face ¨ la crise du scolyte. Le but ®tait dôidentifier, pour les 

propriétaires de forêt, quelles ont été les adaptations réalisées dans la gestion 

sylvicole, notamment concernant le renouvellement forestier. Dans ce cadre, 

lôinfluence du plan de relance et son recours ou non par les propri®taires a ®t® abord®. 

Lôobjectif ®tait de comprendre les diff®rentes strat®gies de reconstitution pour les 

propriétaires et la pertinence pour eux du plan de relance dans les différents cas de 

figure (massif, type de propri®t®é). 

Des entretien semi-directifs ont ainsi été menés avec des propriétaires, gestionnaires, 

personnels administratifs. Ils ont couvert les principaux massifs contenant de lôépicéa. 

Ces propriétaires ont été identifié grâces aux données obtenues par la comparaison 

des couches SIG mentionnées. Le but était de recueillir une diversité de témoignages 

correspondants aux principaux points de vue des propriétaires et gestionnaires 

forestiers. Des contacts ont donc été établis avec des propriétaires de différents types 

de propriété : taille de la propriété, structure du peuplement forestier, objectifs du 

propri®taire, importance de lô®pic®a, part de la propri®t® atteinte par le scolyte, 

construction ou pas de dossiers du plan de relanceé 

Les identifiants « proref è dôint®r°t ont ®t® coupl® ¨ des contacts fournis par le CNPF 

pour ces cas ponctuels de propriétaires afin de rendre possible la prise de contact. 

Concernant les forêts communales, des entretiens avec lôONF et avec l'Union 

régionale de Bourgogne-Franche-Comté ont été réalisés. A partir des cas particuliers, 

des cas généraux en fonctions de la situation géographique et du type de propriété 

sont dressés et doivent permettre de comprendre comment les propriétaires 

réagissent à la crise du scolyte. 

La structure des entretiens est présentée ci-dessous (Tableau 2). 



 

Tableau 2 : R®partition des entretiens entre les diff®rents types dôacteurs1 

 Morvan Vosges 
comtoises 

Premier 
plateau 
du Jura 

Second 
Plateau 
et haut 
Jura 

Total par 
acteur 
(toutes SER 
confondues) 

Propriétaire (ou 
représentant) 

7 4 3 2 15 

Expert forestier 2 1 1 1 4 

Communes 
forestières 

1 1 1 1 1 

ONF 1 1 1 1 3 

Administration 
(DRAAF, DDT, 
DGPE) 

2 2 4 4 4 

CNPF/Chambre 
dôagriculture 

1 1 3 3 3 

DSF 1 1 1 1 1 

Syndicat 
propriétaires 

0 1 1 1 1 

Total par SER (tous 
acteurs confondus) 

14 12 14 13  

 

 

  

                                            
1 Le tableau fonctionne en double-compte. Par exemple, un acteur étant à la fois gestionnaire forestier 
et agrégateur propriétaire est comptabilisé dans les deux catégories. Il en va de même pour les zones 
étudiées, des entretiens ayant pu en considérer plusieurs à la fois. Au total, 31 entretiens ont été 
réalisés. 



 

IV. Résultats : présentation des données 

1) Impact du scolyte typographe sur les 

peuplements 

 
Figure 20 : Surfaces cumul®es pass®es en sol nu entre 2018 et 2022 dans les diff®rentes SER dôint®r°t (Fordead 
actualisé par le DSF, surfaces scolytées uniquement) 

 

Figure 21 : Part des surfaces cumulées pouvant contenir de lô®pic®a ou du sapin pass®es en sol nu entre 2018 et 
2022 dans les diff®rentes SER dôint®r°t (Fordead actualis® par le DSF, surfaces scolyt®es uniquement) 
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Les d®g©ts sur les ®pic®as sô®l¯vent ¨ environ 60 000 ha en BFC. Les données 

utilisées sont celles qui considèrent les surfaces scolytées après détection préalable 

dôune anomalie et quôon peut donc attribuer au typographe avec certitude. Ces 

surfaces sont de 29 000 ha en BFC, dont 20 000 ha pour les 4 SER dôint®r°t.  

Lôaugmentation des surfaces de coupes sanitaires suit une trajectoire semblable pour 

les différentes SER. Les Vosges semblent avoir subi des dommages plus précoces 

cependant avec un décrochage fort en 2020, surtout si on les ramène à la surface 

totale dans laquelle on peut trouver de lô®pic®a et du sapin (figure 21). La SER du 

deuxième plateau et du haut Jura est cependant de loin la SER dans laquelle les 

surfaces atteintes sont les plus importantes (figure 20). Cependant, côest aussi celle 

qui dispose encore le plus de « réserves » possibles à attaquer pour les typographes 

(figure 21), ce qui explique le fait que ce soit la seule SER dont les surfaces scolytées 

augmentent encore fortement. 

On peut observer en regardant lô®volution des foyers sur une carte entre 2018 et 2022 

que les 4 SER nôont pas ®t® touch®es au m°me moment (annexe 3). Les données du 

DSF par massif échantillon donnent des informations sur les volumes scolytés par 

hectare et montre également cette évolution (figure 22). Ces données indiquent 

®galement un d®but dô®pid®mie plus fulgurant dans les Vosges comtoises que dans le 

Morvan. Concernant la GRECO Jura, on observe que les dégâts sont différés en 

fonction de lôaltitude, les d®g©ts dans le second plateau et le haut Jura, la SER qui 

contient le plus dô®pic®as, ®tant plus tardifs. En 2022, les dégâts liés aux scolytes ont 

continu® dôaugmenter apr¯s une ann®e 2021 pluvieuse o½ lô®pid®mie a ralenti. Cette 

constatation vaut pour toutes les SER présentées, sauf pour le premier plateau du 

Jura.  

 

  



 

 

 

 

Figure 22 : Evolution des volumes scolyt®s par hectare sur les massifs ®chantillons des SER dôint®r°t (DSF). 



 

Sans les donn®es pour lôann®e 2023 et sans estimation précise des surfaces 

dô®pic®as, il est difficile dôestimer la ressource restant dans ces sylvo®cor®gions, la 

figure 21 prend en effet en compte les surfaces en sapin et certaines surfaces dôautres 

résineux dans le calcul du ratio. Les entretiens révèlent que les surfaces en épicéas 

ont ®t® d®cim®es dans les Vosges et dans le Morvan o½ il nôen reste pratiquement 

plus. La principale réserve subsiste sur le second plateau et dans le haut Jura. 

Lô®cart entre les SER peut sôexpliquer en premi¯re approche par lôaltitude des 

peuplements. Entre 2018 et 2023, la quasi-totalité des pessières en dessous de 400m 

ont en effet été perdues (figure 23). Plus le peuplement est haut en altitude, plus ces 

derniers ont résisté au typographe. 

 

Figure 23 : Surfaces des pessières et des sapinières scolytées, saines et d'état indéterminé dans la région 
Bourgogne-Franche-Comté en octobre 2023 (base : état avant crise scolytes). Source : DSF 

 

Figure 24 : Part de sol nu pour chaque SER entre forêt publique, privée sous DGD (PSG et CBPS), privée sans 
DGD ou avec RTG et comparaison avec la r®partition des surfaces en ®pic®a/sapin. Source : analyse SIG dôapr¯s 
couche sol nu. 
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Il semble que la forêt publique soit sous-représentée dans les dégâts détectés et 

attribu®s aux scolytes de lô®pic®a (figure 24). A lôinverse, la for°t priv®e sans DGD est 

surreprésentée. Cette observation est réalisée pour toutes les SER étudiées alors que 

la forêt privée sous DGD garde des proportions semblables. On peut faire lôhypoth¯se 

que la gestion avec des pr®l¯vements rapides dôarbres scolyt®s r®alis®e par lôONF a 

permis une moindre progression du typographe et que la petite propriété privée a été 

plus passive lors des attaques. On peut exclure lôhypoth¯se de coupe de bois vert car 

ces données ne comprennent que les surfaces ayant été atteintes par le scolyte 

(anomalie) avant la coupe. Il est ®galement possible que ces diff®rences sôexpliquent 

par des diff®rences dans la nature des peuplements avec davantage dô®picéas dans 

la forêt privée sans DGD que dans la forêt publique qui elles, contiendrait davantage 

de sapins. 

La surface moyenne dô®pic®a et de sapin par propriété privée sous DGD (PSG et 

CBPS) qui en contient varie en fonction des SER. Elle est en effet de 28 ha dans les 

Vosges comtoises, 20 ha dans le Morvan, 12 ha sur le premier plateau du Jura et de 

15 ha sur le second plateau et haut Jura. Ces diff®rences sôexpliquent par les plus 

grandes propri®t®s dans le Morvan et les Vosges dôune part, et par la présence 

importante de ces essences sur le second plateau jurassien et sur le haut Jura. Les 

propriétés y contiennent ainsi plus dô®pic®a sapin alors que la propri®t® sous DGD y 

est en moyenne plus petite (22 ha contre 35 ha sur le premier plateau).  

Dans toutes les SER, la majorité des propriétés privées sous DGD sont touchées par 

le typographe (de 85% dans les Vosges comtoises à 97% dans le Morvan. Des 

différences importantes existent cependant entre les SER dans les surfaces scolytés : 

en moyennes, plus dôun tiers des surfaces sont perdues dans les propri®t®s priv®es 

sous DGD du Morvan et des Vosges tandis que respectivement 21% et 10% des 

surfaces sont concernées pour le premier plateau et le second plateau/haut Jura 

dôautre part. 

2) Souscription aux aides par les types de 

propriétaires et dans les différentes SER 

En région BFC, les aides du plan de relance ont permis le renouvellement forestier 

pour plus de 7000 ha. Les données cartographiques dont nous disposons, qui 

permettent de connaître la position des chantiers et donc de les classer dans les 

différentes SER, surestiment largement ces surfaces du fait du tracé potentiellement 

approximatif r®alis® sur Cartogip lors de la demande dôaide (cf. partie m®thode). Ces 

données surfaciques sont tout de même analysées à des fins de comparaisons 

davantage que pour connaître les valeurs de surface. 

Lô®cart entre recours aux dossiers (volet 1A et 1B) et surfaces en sol nu du fait du 

scolyte de lô®pic®a est important pour les SER les plus touch®es (figure 25). Il est 

dôautant plus grand que la SER a ®t® touch®e par les scolytes. Cet ®cart est le plus 

élevé dans la SER du second plateau et du Haut-Jura o½ dôapr¯s ces donn®es, moins 

du quart des surfaces scolyt®s ont fait lôobjet de subvention au renouvellement forestier 

du plan de relance. On sous-estime de plus lôabsence de recours car on ne prend ici 



 

en compte que les surfaces scolytées qui ne comptent que pour la moitié de la perte 

de la ressources en épicéa dans la région. La figure 25 bis ne prend en compte que la 

répartition des dossiers sans leurs surfaces respectives. Par rapport aux surfaces 

scolyt®s, plus de dossiers ont ®t® d®pos®s sur le premier plateau. A lôinverse moins de 

dossiers ont été déposés dans les vosges saonoises et sur le second plateau. On peut 

cependant supposer que les surfaces des dossiers sont plus faibles dans le Jura.  

 
Figure 25 : Comparaison pour les diff®rentes SER des surfaces th®oriques des dossiers dôaide 1A et 1B dans les 
différentes SER de BFC et des surfaces en sols nus scolyt®s. Source : Analyse SIG avec la couche ç ´lots dôaide 
» qui surestime les surfaces de certains dossiers. 

 Nombre de 
dossiers 1A 

Surfaces 
scolytées (ha) 

dossiers 
1A/hectare 
scolyté 

Deuxième plateau et Haut-Jura 198 8497 0,023 

Massif vosgien central 60 2836 0,021 

Morvan et Autunois 166 5118 0,032 

Premier plateau du Jura 210 3314 0,063 
Figure 25 bis : Répartition des dossiers 1A dans les différentes SER et comparaison avec les surfaces scolytées. 
Analyse SIG. 

Parmi les dossiers déposés, on observe que dans le Morvan, la forêt publique est 

sous-repr®sent®e. On peut lôexpliquer par le fait que la figure 25 prend en compte les 

surfaces scolytées en forêt domaniales mais pas celles des dossiers qui ont été gérés 

différemment. A part pour le Morvan, on observe dans les 3 autres SER une sous-

représentation de la forêt privée sous DGD par rapport aux surfaces en sol nu. La forêt 

publique est elle surreprésentée dans les Vosges comtoises et sous-représentée sur 

le premier plateau jurassien. Il nôy a donc dôapr¯s ces donn®es pas de tendance 

générale entre les différentes SER. On peut supposer que la surreprésentation de la 

for°t priv®e sans DGD ou avec RTG dans la GRECO Jura sôexplique en partie par le 

fait que les contours des polygones ne soient pas toujours représentés avec justesses, 

débordant dans les nombreuses propriétés sans DGD. Il est probable que les 

méthodes de tracés approximatifs dépendent de certains acteurs en particulier, 

constituant un biais. 
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Figure 26 : Répartition des surfaces des dossiers 1A et 1B pour chaque SER entre forêt publique, privée sous 
DGD (PSG et CBPS), privée sans DGD ou avec RTG et comparaison avec la répartition des surfaces en sol nu. 
Source : analyse SIG. 

 
Figure 27 : Répartition des entités ayant sollicité des aides des volets 1A et 1B pour chaque SER entre forêt 
publique et privée sous DGD (PSG et CBPS) et comparaison avec la répartition des entités disposant 
dô®pic®a/sapin. Source : analyse SIG. 
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La même analyse portant sur les entités ayant réalisé une demande de dossiers 1A 

ou 1B (figure 27) permet de ne pas consid®rer les surfaces, bien quôon ne puisse 

appliquer cette méthode aux forêts privées sans DGD ou avec RTG. En considérant 

les différentes structures, on confirme lô®cart observ® pour le premier plateau o½ la 

forêt publique est surreprésentée. 

 
Figure 28 : Part des propri®t®s avec du sol nu attribu® au scolyte ayant d®pos® un dossier dôaide dans chaque 
classe de surface épicéa/sapin comprise dans la propriété. Source : analyse SIG. 

Au sein de la propriété sous DGD, plus les propriétés ont des surfaces importantes en 

®pic®as et en sapins, plus elles ont fait lôobjet de demandes dôaide au renouvellement 

forestier (figure 28). Côest en particulier le cas pour les Vosges comtoises et le Morvan 

qui pour la propri®t® sous DGD ont fait le plus de demandes dôaides (respectivement 

44% et 30%). Toutes les propriétés comprenant entre 100 et 200 ha dô®pic®a et de 

sapin et ayant eu des d®g©ts li®s aux scolytes ont fait des demandes dôaides. Pour le 

Morvan, 86% des propriété de la même catégorie ont soucrit au plan de relance. Cette 

tendance à une plus grande souscrption dans en fonction des surfaces en 

épicéa/sapin est également observable, dans une moindre mesure, pour le premier 
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plateau du Jura. En revanche, pour le deuxième plateau et le haut-Jura, la surface en 

sapin et ®pic®a des propri®t®s nôimpliquent pas un recours aux aides plus important, 

sauf pour les propriétés les plus grandes (plus de 100 ha des essences concernées). 

Pour cette SER, les facteurs de demande dôaide sont donc en partie ¨ rechercher 

ailleurs. La souscription aux aides par SER reste faible, 15% des propriétés étant 

concern®es sur les 4 SER dôint®r°t. 

 

 
Figure 29 : Part des for°ts publiques avec du sapin/®pic®a ayant d®pos® un dossier dôaide dans chaque classe 
de surface épicéa/sapin comprise dans la propriété. Source : analyse SIG. 

hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ Ǉƭǳǎ ŘΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ {9w ǇƻǳǊ ƭa forêt publique (hors domaniale) avec des aides 
ŘŜƳŀƴŘŞǎ Řŀƴǎ нл Ł нр҈ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŞǘŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞǇƛŎŞŀκǎŀǇƛƴ Řŀƴǎ ƭŀ aƻǊǾŀƴ Ŝǘ ƭŀ Dw9/h 
Jura. Comme pour la propriété privée avec DGD, les Vosges comtoises ont connu une intervention 
plus systématique (un tiers des cas).  La forêt publique suit la même logique que la forêt privée sous 
DGD : plus les surfaces sont grandes, plus les collectivités sont susceptibles de faire une demande 
ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊΦ !ǳ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊşǘ ǇǊƛǾŞŜ ǎƻǳǎ 5D5Σ cette tendance semble 
ǾŞǊƛŦƛŞŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ {9wΣ ƳşƳŜ ǎƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ƴƻƛƴǎ ƴƻǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ {9w Řǳ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇƭŀǘŜŀǳ Ŝǘ 
haut-Jura.  
 
Cette tendance, constatée dans le cas de la forêt publique et privée sous DGD, est prévisible au sens 
où davantage de surfaces en sapin/épicéa implique plus de dégâts potentiels dus aux scolytes et 
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donc davantage de travaux nécessaires. Cette logique est cependant moins présente dans le 
deuxième plateau et le haut-Jura. 

3) Mise en îuvre du plan de relance par 

lôadministration 

Le plan de relance, qui avait pour but de stimuler lô®conomie apr¯s la crise du covid-

19, a été décliné dans un volet forestier sur lequel la DGPE a débuté son travail à 

lôautomne 2020. Le d®lai pour en ®tablir le cahier des charges avant lôAMI a donc été 

court. 

71 r®ponses ¨ lôAMI ont ®t® faites. La DGPE a s®lectionn® 35 laur®ats qui sont 

devenus agr®gateurs pour le plan de relance. Lôenveloppe de 150Mú a ®t® r®parti entre 

eux en fonction des surfaces et des montants quôils avaient estimé pouvoir prendre en 

charge dans leur candidature. 13 agr®gateurs ont op®r® en BFC tandis que 8 dôentre 

eux y ont leur siège social. Les agrégateurs sont des coopératives (aucune 

coop®rative dont le si¯ge social est en BFC), lôONF, des experts regroup®s avec un 

coordonnateur, ou encore des GFP (Gestionnaires Forestiers Professionnels), eux 

aussi regroupés avec un coordonnateur. Les besoins en financements estimés par les 

agr®gateurs qui avaient remport® lôAMI ®tait plus cons®quent que la somme anticip®e 

et prévue. Aussi, les enveloppes attribuées aux différents agrégateurs étaient inferieur 

¨ leur estimation. Sur les 150 Mú d®di® au volet forestier du plan de relance, 95Mú ont 

été répartis entre les enveloppes des agrégateurs dès la première tranche. Les 55Mú 

restants ®taient d®di®s initialement ¨ lôenveloppe destin®e aux propri®taires faisant la 

demande par eux-m°mes, sans passer par des agr®gateurs. Cependant, peu dôargent 

a été consommé sur cette enveloppe. De plus, certains agrégateurs ont échoué à 

remplir leurs objectifs ou ont stoppé leur participation. Les fonds présents sur ces deux 

derni¯res enveloppes ont ainsi ®t® ajout®s sur lôenveloppe des agr®gateurs restants. 

En juillet 2021, les premiers dossiers avaient été instruits par les DDT à partir des 

pièces justificatives mentionnées dans la circulaire dédiée. Lôagence de services et de 

paiements (ASP), opérateur de paiement sur les dossiers France Relance, nécessite 

cependant davantage de pi¯ces qui nôont ®t® r®clam® que lors du traitement par lôASP 

des premiers dossiers (carte dôidentit® valideé). Ainsi, les DDT ont d¾ reprendre 

contact avec les propriétaires et les agrégateurs afin de demander ces pièces 

complémentaires. A partir de juillet 2021, la liste de pièces a été mise à jour en prenant 

en compte les attentes suppl®mentaires de lôASP lors du montage des dossiers. 

Lôagent comptable de lôASP, qui contr¹le 90% des dossiers, a r®clam® de nouveaux 

documents en novembre 2021, malgr® les validations des DDT et de lôASP. Aussi, une 

nouvelle prise de contact a été nécessaire avec les propriétaires (coordonnées 

bancaires, mandats de la totalité des co-indivisionnairesé). Les premiers versements 

ont eu lieu en juillet. Ainsi les plantations de printemps nôont pas pu °tre effectu®es 

avec des subventions du plan de relance, mais cela a été possible pour les plantations 

dôautomne. Malgré la mise à jour des pièces justificatives nécessaires, celles-ci varient 

en fonction des cas de figure. Il est donc plus simple pour certains agents de soumettre 

un dossier incomplet ¨ lôASP afin de conna´tre les pi¯ces manquantes que de tenter 

de constituer un dossier complet dès le début. 



 

Le barème a été créé à partir de 2020 par le FCBA dans des travaux pilotés par la 

DGPE. En Bourgogne-Franche-Comté, le barème a été réalisé sur la base de factures 

rassembl®es, notamment par les services de lôEtat et qui pouvaient dater de 2018. Les 

subventions accordées dans le plan de relance ont lômajoritairement été sur la base 

dôun bar¯me (cas majoritaire des plantations en plein). 

 

Figure 30 : D®roulement de la mise en îuvre du volet forestier du plan de relance : ®volutions majeures apport®es. 
Dôapr¯s entretiens et instructions techniques. 

Des modifications de lôinstruction technique ont ®t® effectu® pendant la période de 

d®p¹t des dossiers. Parmi elles, lôintroduction des visites (faites sur une partie des 

chantiers ¨ lôinstruction de la demande de paiement) qui compl¯tent les contr¹les sur 

place par les DDT apr¯s les travaux effectu®s. Les modifications de lôinstruction 

technique ont été le moyen de clarifier un certain nombre de définitions et de la rendre 

plus précise. Les regarnis peuvent être pris en charge ¨ la suite dôune modification de 

lôinstruction technique. Cette mesure repose sur les crédits résiduels du plan de 

relance. 

Le r®gime dôaide dôEtat notifi® pour les aides du plan de relance a ®t® obtenu d®but 

2022. Avant cela, les aides étaient adossés aux minimis européens, impliquant pour 

les propriétaires une limite de 200 000ú dans lôobtention des aides, celles-ci se 

cumulant avec dôautres potentielles subventions. 

Le volet forestier du plan de relance a été sélectionné dans le cadre du Plan national 

de relance et de r®silience. Les cr®dits (150Mú) utilis®s sont donc rembours®s par 

lôunion europ®enne contre certaines conditions (audits, panneaux mentionnant 

lôEurope sur les chantiersé). 

France 2030 est un dispositif qui a pour rôle de prendre le relais de France Relance. 

Il sô®l¯ve ®galement ¨ 150Mú. Contrairement au Plan de Relance, géré en interne au 

MASA, France 2030 sôinscrit dans un cadre pilot® par le SGPI ¨ Matignon et qui repose 

donc sur les décisions interministérielles, regroupant notamment le MASA, le MTECT 

et le MEFSIN. Lôorganisme payeur nôest plus lôASP mais lôADEME, entrainant une 

modification dans lôinstruction des dossiers et notamment dans les logiciels utilis®s 

pour les laur®ats de lôAMI. Les DDT sont en revanche toujours charg®es de lôinstruction 

du dossier qui est simplifiée par rapport au Plan de Relance. Par rapport à France 

Relance, France 2030 comprend notamment des critères environnementaux plus 



 

stricts (en particulier en termes de diversification des peuplements ou dôadh®sion ¨ un 

organisme certificateur de la gestion durable), un volet incendie et un critère « faire 

filière » visant une utilisation du bois par lôindustrie aval fran­aise. Pour France 2030, 

les 23 candidat ¨ lôAMI ont ®t® laur®ats. 

 

  



 

V. Analyse avec apport des entretiens : 

Diversité des stratégies de renouvellement 

forestier et souscription aux aides du plan de 

relance dans les différentes SER.  

1) Morvan 

a) Crise du scolyte et stratégies des propriétaires forestiers 

Dôapr¯s les entretiens conduits dans le Morvan, il semble que lô®pic®a, une fois 

exploit®, soit d®j¨ remplac® depuis plusieurs d®cennies par dôautres essences. Côest 

notamment le cas apr¯s la temp°te Lothar qui a entra´n® le renouvellement de lô®pic®a 

pour dôautres essences comme le sapin pectin®, d®j¨ implant® ou le sapin de 

Vancouver (abies grandis). Le douglas, dont les qualités de pousse rapide sont 

appréciées des propriétaires forestiers, a également commencé à le remplacer dans 

de nombreuses parcelles. Il peut °tre valoris® en bois dôîuvre. Lôimplantation 

importante de douglas en for°t priv®e nôest pas uniquement r®alis®e dans le Morvan : 

en France, plus de 80% du volume de bois de Douglas se situe en forêt privée, dont 

presque la moiti® fait lôobjet dôun Plan Simple de Gestion (IFN, 2023) 

La crise du scolyte de lô®pic®a a dans le Morvan a acc®l®r® cette ®volution vers moins 

dô®pic®a et vers davantage de douglas. La grande majorité des parcelles coupées 

rases suites ¨ la mort des ®pic®as ont ®t® replant®es en douglas qui est lôessence la 

plus utilisée dans le Morvan. Le douglas a ainsi été planté en plein sur les parcelles 

rasées, avec une diversification variable mais souvent relative, le douglas étant 

souvent plant® en essence principale. Lorsquôil est plant® en m®lange, le douglas est 

le plus souvent accompagné de mélèzes. Le mélange avec le mélèze, déjà éprouvé, 

permet de garantir un peuplement résineux à croissance rapide et homogène, et de 

proposer des produits commercialisables ensemble. Des feuillus ont également été 

plantés comme le chêne rouge, le chêne pubescent ou le châtaignier, ce dernier ayant 

une croissance rapide permettant son mélange avec le douglas. Les mélanges 

peuvent être réalisés selon différentes modalités, le plus souvent au sein des lignes 

(cas du mélange douglas/mélèze en particulier) mais aussi avec des îlots collectifs ou 

par ligne. Souvent, les feuillus sont plantés en bordure de parcelle, notamment près 

des routes. Les propri®taires et gestionnaires mentionnent lôint®r°t paysager de cette 

configuration. Lôexploitation est ®galement facilit®e par la suite. Des feuillus (ch°nes 

sessile, châtaignier, merisier, cordier, tilleulé) peuvent °tre plant®s dans des zones 

plus basses. Il sôag´t cependant dôune part restreinte des plantations. Les plantations 

comportent toutes des cloisonnements dôexploitation.  

De même, le sapin pectiné connaît des difficultés importantes dans le massif et les 

peuplements dépérissant sont activement remplacés par la plantation après leur 

exploitation. Certaines parcelles de sapins pectinés touchés par des scolytes ont 

b®n®fici® dôaides du volets 1B. Des peuplements de sapins plant®s en m®lange avec 



 

lô®pic®a touch® ont ®galement ®t® coup®s et remplac®s par dôautres essence. La 

m°me strat®gie est alors employ®e dans le renouvellement quôavec lô®pic®a. 

 

Figure 31 : Plantation de douglas et de Mélèze en plein après une coupe sanitaire dô®pic®a scolyt®. Plantation en 
racines nues, un mélèze est planté dans la ligne tous les 5 plants (4 douglas pour un mélèze). Source : auteur. 

 

Figure 32 : Bord de la parcelle plantée en douglas et Mélèze. Deux rangées de chêne rouge protégé du gibier 
bordent la parcelle. Source : auteur. 

Les propriétés forestières du Morvan étant majoritairement privées, plus grandes que 

dans lôest de la r®gion et g®r®es activement, les parcelles ravag®es par le scolyte de 

lô®pic®a auraient vraisemblablement été replantées, même sans plan de relance. Les 

propri®taires et gestionnaires ont dôailleurs souvent affirm® que les travaux de 

replantation auraient eu lieu dans tous les cas. Il semble m°me quôune partie des 

replantations du Morvan aient ®t® faites sans demande de subventions, sans quôil soit 

possible de quantifier ces surfaces. 

En revanche, les aides au renouvellement forestier (et ici le volet 1A) ont eu une 

influence sur la temporalité des travaux. Des propriétaires et gestionnaires estiment 

en effet quôil aurait ®t® possible pour un certain nombre de parcelles dôattendre une 

potentielle régénération naturelle quand les conditions le permettaient (configuration, 



 

proximité de douglas suffisamment vieux, couverture relativement faible au sol, 

notamment de foug¯re aigleé). Les parcelles pour lesquelles cela a ®t® le cas ont 

souvent été les premières touchées par le typographe. Les coupes ont pu alors être 

plus progressive, générant des trouées dans lesquelles la régénération naturelle a pu 

se développer. Les subventions du plan de relance, dont le temps pour y avoir recours 

nô®tait pas connu au d®but, a g®n®r® une pr®cipitation de la part des gestionnaires et 

propriétaires pour replanter. Les gestionnaires ont mentionné au cours des entretiens 

quôune plus grande clart® quant au d®roulement des aides du plan de relance et un 

délai plus long pour y avoir recours auraient permis une vision à plus long terme. Une 

plus grande chance aurait été laissée à la régénération naturelle à laquelle se serait 

moins souvent substituée la plantation. 

 

Figure 33 : Régénération naturelle de Douglas après une coupe sanitaire effectuée en 2018. Secteur de Lucenay-
lô®veque (71). Auteur, mai 2024. 

Dôapr¯s les entretiens avec les gestionnaires et les visites de parcelles, de plus en plus 

dôespace reposent sur de la r®g®n®ration naturelle concernant le douglas, les 

éclaircies successives pratiquées dans les peuplements avant la coupe définitive sur 

r®g®n®ration acquise. Cela sôappuie notamment sur une régénération naturelle très 

vigoureuse du douglas dans le Morvan. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Expérimentation de modalités de renouvellement forestier : cas du Mont-
Beuvray 

 
Le site arch®ologique de Bibracte est entour® dôune for°t dôint®r°t paysager majeur. 
La forêt est en partie publique sur les sites classés du Mont-Beuvray et du Mont-
Pr®neley, la gestion ®tant d®l®gu® ¨ lôONF. Un laboratoire dôexp®rimentation 
forestière a été mis en place sur le site. Un des objectifs est le développement de 
pratiques sylvicoles vertueuses, en particulier concernant la régénération des 
peuplements forestiers. Un financement issu du Partenariat europ®en dôinnovation 
pour lôagriculture et la foresterie (PEI-AGRI) y est dédié. 
 
Différentes modalités de régénérations sont mises en place dans cette forêt après 
la coupe sanitaire de la centaine dôhectares dô®pic®as qui la composait en partie 
(environ 10% de la surface totale). La régénération de ces parcelles repose au 
maximum sur la régénération naturelle, la plantation étant utilisée dans les cas où 
elle ne suffit pas. Ainsi sur les surfaces dô®pic®as coup®s, environ un tiers des 
surfaces ne sont renouvel®es quôavec de la r®g®n®ration naturelle et une dizaine 
dôhectares sont en libre ®volution (zones o½ la valorisation est plus difficile, enjeux 
environnementauxé). Sur un peu plus de la moiti® des surfaces restantes, 
différentes modalités de régénération sont mises en place. Une partie des parcelles 
est plant®e en plein dans les cas o½ la r®g®n®ration naturelle ne peut pas sôinstaller 
ou en compl®ment du douglas qui ®tait en m®lange par ligne avec de lô®pic®a 
jusquôalors. Diff®rentes modalit®s de placeaux (35 plants/placeau, 16 
plants/placeaux) sont également installées dans les cas où une régénération 
naturelle importante a pu sôinstaller du fait des coupes progressives faite dans 
lô®pic®a. Ces cas tranchent avec les chantiers de plantation r®alis®s dans le reste 
du Morvan. Les essences les plus utilisées dans ces deux grands cas de figure sont 
le ch°ne pubescent, le c¯dre de lôAtlas et lôalisier blanc. Elles permettent, notamment 
dans le cas des placeaux, de diversifier la régénération naturelle. 

 

b) Sollicitation des aides 

Le Morvan a été touché relativement précocement par la phase épidémique du 

typographe. Etant une région sylvicole très dynamique dont les acteurs sont habitués 

aux replantations, certaines parcelles ont été replantées dès 2020 sans attendre le 

plan de relance. 

Des propriétés ont été reboisées avec des financements qui nô®taient pas issus du 

Plan de Relance. Le label bas carbone a notamment été plébiscité par les propriétaires 

morvandiaux pour une partie desquels le financement était équivalent, le label ayant 

lôavantage de repr®senter un moyen de communication sur les actions de lôentreprise 

(notamment stratégie RSE) qui peut posséder les forêts à reconstituer. Il semble que 

tous les acteurs ne considèrent pas les dossiers du label bas carbone de la même 

mani¯re quant ¨ la facilit® dôinstruction. Il est possible que ceux pour lesquels la 

démarche est plus aisée soient intervenus dans les premières années de son 

existence. Dôautres modes de financement existent ®galement, notamment via le 

mécénat. Il est difficile de quantifier la provenance des différents financements pour 

les replantations. Cependant, la faible part des replantations permises par le plan de 



 

relance par rapport aux coupes r®alis®es dans un massif ¨ lôactivit® forte sôexplique en 

partie par ces financement « concurrents ». 

De m°me, des propri®taires ont consid®r® que lôaccord de subventions nô®tait pas 

permis lorsquôaucune demande de coupe dôurgence nôavait ®t® r®alis®e. De nombreux 

peuplements, qui arrivaient à maturité et dont la coupe était prévue dans le DGD (à 

plus ou moins 4 ans), ne n®cessitaient pas de demande de coupe dôurgence avant 

dô°tre abattus. Parmi ce type de peuplement, fréquents dans le Morvan en 2019, 

certains nôont pas fait lôobjet de demandes dôaides du plan de relance au d®but de sa 

mise en îuvre, les propri®taires pensant en °tre exclu se tournant vers dôautres 

sources de financement (label bas carbone notamment). Dans la première instruction 

technique, il est cependant mentionné que ce cas est éligible aux aides du Plan de 

Relance. Aussi, il est possible que ces propriétaires et gestionnaires aient reçu des 

indications erronées, potentiellement avant la publication de la première instruction 

technique. 

Les travaux de plantations sont soumis à une saisonnalité forte. Des retards dans la 

proc®dure peuvent ainsi entrainer un retard plus important dans lôex®cution des 

travaux. Aussi, les retards dans les procédures peuvent entrainer un changement dans 

lôorigine du financement de la replantation, celle-ci pouvant être aussi réalisée avec 

des fonds propres. Ces retards ont en particulier eu lieu au début de la mise en place 

du plan de relance, alors que les documents n®cessaires ¨ lôinstruction du dossier 

nô®taient pas stabilis®s avec lôASP et son agent comptable. Les d®lais dôinstruction des 

dossiers France Relance en BFC ont été de 3 mois en moyenne, soit au niveau de la 

moyenne nationale (DGPE dôapr¯s donn®es CARTOGIP/OSIRIS au 30/05/2023). 

Le d®lai pour lôobtention du r®gime dôaide dôEtat notifi®, de plus dôun an, peut aussi 

impliquer un changement dans lôorigine du financement. Des propri®taires, notamment 

ceux qui avaient bénéficié de lôaide au transport des bois scolyt®s, ou qui b®n®ficient 

dôavantages fiscaux (DEFI travaux) ®taient pendant cette p®riode soumis au r®gime 

des minimis européens. Tous ne souhaitaient pas attendre une année supplémentaire 

pour réaliser les plantations. 

Un dernier frein au recours aux aides du plan de relance est lô®cart entre le niveau de 

subvention théorique et la couverture effective des coûts des travaux. Les prix des 

travaux ont en effet augment® ¨ partir de 2021 sous lôeffet de lôaugmentation de la 

demande et de lôinflation, rendant les bar¯mes r®alis®s parfois ®loign®s de la r®alit®. Il 

est difficile de conna´tre avec pr®cision lô®cart entre les 80% cens®s °tre couverts et 

la réalité, des prix différents pouvant être pratiqués dans la région et en fonction des 

opérations choisies. Aussi, pour un chantier plus « simple », le financement est plus 

proche des 80% et sôen ®loigne avec des modalit®s plus couteuses (potets, forte 

densit® de plantation, protections gibier importantesé). De plus, les territoires ayant 

recours à la plantation précocement ont été moins touchés par cet écart. Les 

propri®taires mentionnent souvent un financement de lôordre de 60 ¨ 70% du co¾t des 

travaux avec des différences entre les propriétaires ayant bénéficié des aides en 

premiers et ceux qui en ont disposé plus tard. 



 

2) Vosges Comtoises 

a) Crise du scolyte et stratégies des propriétaires forestiers 

Les Vosges comtoises, et notamment le plateau des milles étangs, comprend de 

nombreuses similitudes avec le Morvan. Les peuplements dô®pic®as sont en effet le 

plus souvent réguliers et purs. Le massif a été le premier à être atteint en BFC par le 

stade ®pid®mique. La crise a donc laiss® dôimportantes surfaces ¨ nues apr¯s les 

coupes sanitaires op®r®es sur des peuplements entiers dô®picéas, mais aussi de 

sapins (figure 34). Les dégâts très rapides observés dans les Vosges, notamment en 

2021, sont également à mettre en relation avec une réserve utile souvent faible, cet 

espace reposant sur de fortes précipitations régulières. Si les surfaces totales en 

épicéa/sapin sont plus faibles dans la SER des Vosges comtoises que dans le Morvan, 

la part de propri®t® qui contiennent de lô®pic®a et du sapin est plus importante et il 

sôagit fr®quemment dôune part importante des surfaces (partie II mise en contexte). 

Aussi les aides du plan de relance repr®sentent un enjeu ¨ lô®chelle de la SER. 

Une autre diff®rence avec le Morvan est lôimportance des zones prot®g®es pour 

lôenvironnement (zone Natura 2000, ZNIEFF ...) liée à la présence plus fréquente de 

cours dôeau ou dô®tangs. Des propri®taires ont ainsi parfois fait le choix de ne pas 

replanter ces zones parfois sensibles qui peuvent impliquer des profils plus 

hydromorphes, moins propice à la sylviculture productive. Ces propriétaires travaillent 

dans ces espaces davantage avec la régénération naturelle (ripisylve notamment) ou 

font le choix de mettre en place des feuillus. 

 

Figure 34 : Photographie depuis une parcelle où la plantation a été réalisée. On observe des épicéas ayant subi 
les attaques du typographe et sur les monts des parcelles récemment plantées. Source : auteur, juin 2024. 

La r®g®n®ration naturelle, compos®e principalement de sapin et dô®pic®a mais aussi 

de h°tre, nôest pas jug®e adapt®e pour lôavenir et la crise du scolyte a donc été 

lôoccasion de modifier radicalement les essences implant®es. Comme dans le Morvan, 

les plantations ont impliqué une large part de douglas, les sols étant propices à la 

sylviculture résineuse. Le douglas succède également au sapin qui subit aussi des 



 

d®g©ts de m°me quô¨ certains peuplements de h°tre. Le douglas, plant® en plein, 

représente en général au moins 50% des plants mais régulièrement plus. Le mélèze 

accompagne fréquemment le douglas dans les plantations, comme dans le Morvan. 

Des essences de pin lui sont cependant fréquemment préférés dans les Vosges 

comtoises : pin laricio de Calabre, pin laricio de Corse et pin sylvestre. La raison est 

que le mélèze subit des dépérissements dans les Vosges. Dans le cas où du pin est 

en m®lange dans les parcelles avec du douglas, lôoption du placeau est plus 

fréquemment choisie pour le mélange du fait de la vitesse différente de croissance 

avec le douglas. Des parcelles ont également été replantées en feuillus, intégrant alors 

une part importante dô®rable sycomore et de ch°nes sessiles. Les plantations en plein 

suivent les mêmes modalités que dans le Morvan (diversification dans la ligne, entre 

les lignes ou par îlot). Les feuillus sont fréquemment placés sur les bords de parcelle. 

 

Figure 35 : Exemple de schéma de plantation par îlots réalisé dans les Vosges comtoise avec ici un mélange du 
douglas avec des feuillus. 

b) Sollicitation des aides 

Lôactivit® sylvicole dans la partie de la SER se trouvant en BFC ®tant semblable au 

Morvan selon certains aspects, et notamment la structure de la propriété privée, les 

mêmes limites au recours aux aides du plan de relance ont été observées. 

Des propriétaires qui avaient pour habitude de gérer leur forêt eux-mêmes se sont 

tourn®s vers des coop®ratives afin de b®n®ficier des demandes dôaides. Il semble 

quôau d®but de la mise en îuvre du plan de relance, une incertitude sur la disponibilit® 

dôenveloppes suffisantes pour satisfaire toutes les replantations aie conduit des 

coopératives à sélectionner une part seulement des parcelles des différents 

propriétaires pour les subventions du Plan de Relance. Il est possible que ce mode de 

fonctionnement, qui nôa finalement pas ®t® mis en place, aie tout de m°me conduit 

certains propri®taires ¨ se tourner vers dôautres sources de financement pour une 

partie des chantiers. Les exemples rencontrés (2 cas de figure) se situent dans la SER 

des Vosges comtoises mais il est probable que lôintention de nôint®grer quôune partie 

des parcelles dans les demandes dôaides concerne ®galement dôautres SER comme 



 

le Morvan. Cette mesure est liée au manque de fonds pour satisfaire tous les dossiers, 

avant le r®®quilibrage de lôenveloppe destin®e aux particuliers vers celle des 

agrégateurs effectué fin 2021. 

Lôagence territoriale ONF en charge de la gestion de la majorit® de la for°t publique 

de la SER est lôagence de Lure pour ce qui concerne la Bourgogne-Franche-Comté 

(Agence Nord-Franche-Comt®). La partie ouest de cette zone d®pend de lôagence de 

Vesoul, mais cette forêt est majoritairement privée. Les communes forestières se 

situant dans la SER des Vosges comtoises ne reposent pas compl¯tement sur lô®pic®a 

et disposent également de forêts de feuillus. Aussi, il a été possible pour ces 

communes de continuer à bénéficier de recettes en basculant les coupes résineuses 

non réalisées sur des coupes de feuillus. 

Le plan de relance a repr®sent® une opportunit® pour les for°ts publiques et lôONF a 

fait partie des agr®gateurs de lôAMI pour la plantation. Cependant, en forêt publique 

®galement, la n®cessit® dôinstruire rapidement des dossiers dans un cadre o½ des 

incertitudes existent sur la disponibilité de fonds à moyen terme a bousculé les 

calendriers. LôONF ne pr®voyait en effet initialement pas autant de travaux, surtout sur 

un d®lai aussi court, dôautant que la strat®gie dôadaptation au r®chauffement climatique 

prévoyait justement de moins recourir à la plantation et le plus possible à la 

régénération naturelle en laissant du temps au réensemencement. 

Adaptation des ventes de bois en forêt publique dans la crise du scolyte de 
lô®pic®a 

 
Afin de maintenir le plus possible les cours du bois, lôobjectif a ®t® donn® en for°t 
publique de limiter au maximum la récolte de résineux secs. La récolte des bois vert 
a donc été repoussée depuis le début de la crise du scolyte, une part seulement des 
coupes prévues dans les assiettes de coupes est rendue effective. Côest le cas pour 
des communes ayant été moins touchées en début de crise (haut-Jura par exemple) 
dans lesquelles les coupes sont décalées dans une forme de solidarité. Cette 
diminution des coupes a aussi concern® le sapin. Lôop®ration, d®cid®e entre lôONF et 
lôURACoFor (Union r®gionale des communes foresti¯res de BFC) et pilot®e 
notamment en commission régionale des ventes. 

La limitation des coupes tente de prendre en considération la dépendance des 
communes aux recettes forestières. LôONF organise la r®colte et la vente des bois 
scolyt®s avec pour objectif lôapprovisionnement local (principalement dans les 
départements du Doubs et du Jura, puis le reste de la BFC, la France, puis 
potentiellement lôinternational. 

Les limitations de coupes nôont pas emp°ch® la forte baisse des cours de lô®pic®a 
quôon peut expliquer par sa qualit® lorsquôil est sec est bleu (apr¯s attaque du 
typographe), saturation du march®, et baisse de lôactivit® du secteur de la 
construction. Les propri®taires priv®s nôont pas forc®ment suivi la prescription de 
limitation des coupes en vert, certains ayant préféré valoriser au mieux leur ressource 
pendant avant quôelle ne soit compl¯tement atteinte par le typographe. 

Lôimpact ®conomique de la mortalit® des peuplements dô®pic®a est important pour les 
communes forestières (Chambre régionale des comptes, 2024) dont certaines sont 



 

très dépendantes des revenus liés à la vente des bois. Une vente à prix limité du stock 
sur pied représente une perte de patrimoine, comme pour les propriétaires privés. 
Des communes étant classées dépendantes à leurs ressources en bois et à risque 
financiers se trouvent dans les Vosges Saonoises et dans les deux SER du Jura 
(DRFP de BFC et de C¹te dôOr, 2024) 

 

Le choix a ®t® fait dans lôagence de Lure de prioriser les dossiers dôau moins 5 ha afin 

de replanter un maximum de surfaces avec une capacit® dôinstruction des dossiers 

contrainte. Les dossiers pour lesquels les chantiers étaient les plus faciles à mettre en 

îuvre ont donc ainsi ®t® s®lectionn®s, en regroupant les chantiers de diff®rentes 

communes par secteurs g®ographiques pour les appels dôoffre afin dôaugmenter 

lôattractivit® pour les entreprises de travaux forestiers et p®pini¯res. La zone b®n®ficie 

dôune bonne implantation dôentreprises pouvant effectuer des travaux. Sur les dossiers 

pour lesquels les appels dôoffre se sont révélés infructueuses, il a été possible faire 

appel ¨ lôagence Service et Travaux pour r®aliser les chantiers, la mise en îuvre du 

plan de relance étant réalisée sur fond de diminution de main-dôîuvre d®di®e aux 

travaux ¨ lôONF. Des reports de travaux de coupes telles que pr®vues dans la gestion 

sylvicole ont donc été réalisés pour effectuer ceux dédiés aux coupes sanitaires et au 

renouvellement forestier. La strat®gie de lôagence Nord-Franche-Comté a permis 

lôinstruction de grandes surfaces tout en ayant peu de dossiers infructueux. Les 

communes, qui avaient la possibilit® de d®poser des dossiers sans lôONF quand les 

surfaces nô®taient pas suffisantes, ne lôont pas fait. 

Le fait pour les communes dô°tre soumises aux r¯gles des march®s publics et aux 

délibérations en conseil municipal rend le processus plus long pour les demandes 

dôaides. Le d®lai suppl®mentaire que cela n®cessite a impliqué pour les communes de 

r®aliser des appels dôoffres au moment o½ les acteurs priv®s avaient d®j¨ engag® des 

travaux. Afin dô®viter de devoir passer par des march®s ¨ proc®dure adapt®e ou par 

des procédures formalisées, la commande publique étant obligatoire à partir de 

40.000ú, lôagence nord-Franche-Comté a également limité les surfaces des dossiers 

à 10 ha pour les dossiers France 2030 après avoir estimé que trop de temps avait été 

utilisé pour ces procédures dans le Plan de Relance. Le passage sous la limite permet 

de suivre la procédure négociée. Celle-ci nécessite tout de même une justification au 

coût raisonnable dès le premier euro dépensé et donc la signature de 3 devis. Bien 

que plus simple, demander des devis à des entreprises dont le carnet dôadresse est 

d®j¨ rempli nôa pas toujours ®t® possible et a parfois constitu® un frein. La plupart des 

forêts communales sont passées sous le seuil de la commande publique et ont réalisé 

des travaux en justifiant le coût raisonnable. 

Les communes sont aussi soumises aux minimis européens. Ayant pu bénéficier de 

subventions au transport des bois scolytés, les plafonds des minimis ont parfois 

emp°ch® pour des communes de toucher les subventions avant lôinscription des aides 

du plan de relance au r®gime dôaide dô®tat notifi®e. Il est difficile pour les communes 

de r®aliser des travaux, lôargent de la vente des bois ne les couvrant pas toujours. 

Dans certains cas, la vente des bois ne couvrait pas le remboursement du prêt 

contracté pour la plantation FFN qui avait été effectué. Initialement, le remboursement 

du prêt consistait en la fourniture de 50% des bois coupés qui en étaient issus. Cette 



 

m®thode a ®t® transform® r®cemment, le remboursement sôeffectuant ¨ la fa­on dôun 

prêt bancaire auprès du ministère en charge de la forêt. Nous ne savons pas combien 

de communes sont concernées. Les coûts des travaux ayant fortement augmenté 

après la constitution du barème (inflation et augmentation du nombre de travaux), la 

subvention ne couvrait plus 80% du barème. Dans ce cadre de nécessité de fonds 

pour financer la nouvelle plantation, des communes foresti¯res ont fait appel ¨ dôautres 

sources de financement (mécénat, label bas carbone) comme pour les propriétaires 

privés évoqués dans le cas du Morvan et des Vosges comtoises. Côest notamment le 

cas de communes dont lôinstruction du dossier a ®t® abandonn®e. 

LôONF prend en charge lôassistance technique ¨ ma´trise dôouvrage pour les travaux 

de plantations, y compris pour la demande dôaide. Une part de la subvention, attribu®e 

sur barème, est dédiée à la rémunération de cette activité. Les coûts réels sont 

cependant sup®rieurs pour lôONF du fait des proc®dures ¨ respecter, notamment avec 

le recrutement de personnel suppl®mentaire pour traiter les dossiers. Dans lôagence 

nord-Franche-Comté, 3 ETP supplémentaires (CDD) ont été recrutés, pour réaliser 50 

dossiers plan de relance sur 350 ha, traduisant le faible rendement par agent dans 

lôinstruction des dossiers. 

3) Premier plateau du Jura 

a) Crise du scolyte et stratégies des propriétaires forestiers 

Le premier plateau du Jura comprend une diversit® dôimplantation des peuplement 

plus importante que dans le Morvan et dans les Vosges. Les mortalités des individus 

y ont été précoces et très rapides dans cette SER. Les premières grandes coupes 

rases sont intervenues en 2021 alors que des coupes visant à prélever les épicéas 

scolytés avait été opérées depuis 2018. Les peuplement FFN dans les zones plus 

basses du premier plateau jurassien, comme entre Lons le Saunier et Champagnole 

(qui est en partie une enclave de la sylvoécorégion C20 « plateau calcaire du Nord-

Est », région forestière des coteaux préjurassiens), ont connu les premières coupes 

rases, tandis que les espaces dans lesquels lô®pic®a ®tait implant® depuis plus 

longtemps ou en mélange ont connu des coupes plus tardives. 

La prépondérance de plantation FFN en pur a facilité le recours aux aides du plan de 

relance, le changement dôessence pouvant °tre effectu® par replantation en plein, 

comme dans le Morvan ou dans les Vosges. Le recours à la régénération naturelle est 

difficile car les parcelles de plusieurs hectares bénéficient souvent de peu 

dôensemencement.  

Du fait de la diversité des peuplements, les replantations comprennent des modalités 

®galement vari®es. Les parcelles dôépicéa sont effets replantées avec des résineux 

comme le douglas, le sapin de Turquie (Abies Bornmuelleriana), le pin laricio de Corse, 

le c¯dre de lôAtlas et dans une moindre mesure le m®l¯ze. Il est difficile dôestimer ¨ 

lô®chelle de la SER les proportions des recours ¨ ces essences. Plus basse en altitude 

et calcaire, la SER du premier plateau a vu moins de douglas être replanté que dans 

le Morvan ou dans les Vosges Comtoises. Il est cependant apprécié, dans des 

peuplements davantage mélangés ou en complément de régénération naturelle 



 

comprenant plutôt du sapin pectiné quand elle est présente. Des feuillus ont aussi été 

plant®s, dans une moindre mesure, ¨ la place des anciens peuplements dô®pic®a. Ainsi 

le ch°ne sessile a ®t® utilis® de mani¯re importante sur le premier plateau, m°me sôil 

lôa ®t® encore davantage pour les renouvellements des ®pic®as de la SER de plaine 

voisine (C51, « Saône, Bresse et Dombes è, r®gion foresti¯re de la Bresse). Dôautres 

feuillus complètent ces plantations : tilleul, érable sycomore ou alisier. Dans la GRECO 

Jura, du sapin pectin® et de lô®pic®a ont ®t® ponctuellement plant®s. 

Sur les anciens peuplements FFN, des plantations en plein sont souvent réalisées. Il 

existe cependant sur le premier plateau du Jura des peuplements mélangés et 

irréguliers au sein desquels les coupes sanitaires donnent des trouées dans lesquelles 

il est possible de compléter la régénération naturelle par de la plantation (figure 37). 

M°me dans des peuplements purs et r®guliers, il semble que les plantations sôadaptent 

plus souvent à la régénération en place que dans le Morvan ou les Vosges comtoises 

(figure 36). 

 

Figure 36 : Potets et plantations réalisées sur les côtés de la bande passée au broyeur (tous les 6m dans cette 
parcelle). Le but est de laisser un maximum de régénération naturelle intact sur les bandes non broyées tout en 
plantant des rangées sur les côtés de la bande qui constitue le cloisonnement sylvicole. Villers-Saint-Martin (25). 

Auteur, 15/05/2024. 

 

 

 



 

 

 

Figure 37 : Plantations dans des trou®es. Une diversit® dôessences est plant®e avec une prépondérance de 
résineux, les feuillus étant majoritaire dans la régénération naturelle. On voit davantage le douglas dont la 

croissance est plus rapide dans la seconde photographie. Le sapin pectiné est majoritaire dans la plupart des 
trouées. Premier plateau du Jura, vers Crotenay (limite avec le deuxi¯me plateau), environ 500m dôaltitude. 

Auteur, 07/06/2024. 

b) Sollicitation des aides 

Une part importante des surfaces forestières est publique dans les deux SER de la 

GRECO du Jura (premier plateau/second plateau et haut-Jura). Il semble que la forêt 

publique ait davantage souscrit aux aides du plan de relance dans cette SER par 

rapport à la forêt privée (Partie III/1). Le premier plateau du Jura comprend une 

propriété privée sous DGD moins homogène que dans les SER du Morvan et des 

Vosges comtoises, avec la coexistence de propriétés de tailles différentes. Au sein des 

propriétés privées sous DGD, les plus grandes ont plus souscrit aux aides. Les 

subventions, qui sont donc surtout sollicitées en forêt publique et dans la plus grande 

propriété privée dans la SER, sont accordées selon des schémas semblables à la 

plantation en plein réalisée dans les précédentes SER évoquées. Les freins à la 



 

demande dôaide sont les m°mes pour ces cat®gories que ceux ®voqu®s pour le 

Morvan concernant la forêt privée et pour les Vosges comtoises pour la forêt publique. 

La petite propriété privée sous DGD et la propriété privée sans DGD ont moins souscrit 

au plan de relance. Les raisons de ce moindre recours tiennent notamment de la 

difficulté à mobiliser des propriétaires, moins actifs dans leur gestion sylvicole. Ce point 

est commun avec la SER du deuxième plateau et du haut-Jura. Sur le premier plateau 

cependant, plus de dossiers ont été déposés pour la petite propriété sous DGD et pour 

la propri®t® priv®e sans DGD (Partie III/1). Cela peut sôexpliquer par des conditions 

techniques de plantation plus difficile dans cette SER que sur le premier plateau, qui 

sôajoutent aux difficultés inhérentes à la petite propriété privée (voir partie IV/4 dédiée 

à la SER de deuxième plateau et du haut-Jura). 

Les agence ONF en charge de la gestion de la forêt publique sont majoritairement 

celles du Doubs (Besan­on) et du Jura (Lons le Saunier). Contrairement ¨ lôagence 

nord-Franche-Comté, un maximum de dossier a été traité dans ces agences, sans 

sélection. Toutes les communes qui le souhaitaient ont ainsi pu déposer un dossier. 

Tous ont pu être instruits dans le Jura. Dans le Doubs, département où le plus de 

dossiers ont été instruits, certains dossiers ont été basculés sur le plan France 2030. 

Les dossiers vont pour lôagence du Jura de 1,3 ¨ 15 ha et de 0,6 ¨ 20 ha avec une 

moyenne ¨ 4 ha pour lôagence de Besan­on repr®sentant pour les plus petits dôentre 

eux un travail important pour le dépôt par rapport à la surface des chantiers. Face aux 

investissements à réaliser, certaines communes ont fait le choix de ne pas replanter. 

Ces situations peuvent avoir lieu dans différents contextes. 

Pour la forêt publique les premières consultations des entreprises pour les travaux de 

renouvellement ont été réalisées en février 2022 et les attributions ont été faites en 

2022 dans le Jura. Dans le département du Doubs, où les surfaces reconstituées 

étaient plus grandes, ces étapes ont été réalisées plus tard. Pour traiter les dossiers, 

lôagence de Besan­on, contrairement ¨ celle de Lure, a mobilis® de la main dôîuvre 

en interne au d®triment dôautres fonctions afin de disposer de personnel d®j¨ form®. 

4) Deuxième plateau et Haut-Jura 

a) Crise du scolyte et stratégies des propriétaires forestiers 

Le deuxième plateau et le haut-Jura se caractérisent par la futaie irrégulière dans les 

peuplements contenant de lô®pic®a. Cette essence peut de plus °tre plus ou moins 

mélangée dans des peuplements qui peuvent inclure du sapin et du hêtre. Ces 

mélanges sont cependant souvent réalisés avec des tâches plus riches en épicéas. 

Cette zone est la dernière touchée de manière importante par le scolyte typographe, 

notamment du fait de lôaltitude. Le typographe atteint cependant depuis 2023 toutes 

les classes altitudinales, se d®veloppant l¨ o½ les r®serves dô®pic®a sur pied sont les 

plus importantes de la région (DSF, 2023bis et ter). 

Lôeffet des coupes sur les peuplements dô®pic®a scolyt® est diff®rentes que dans les 

autres SER du fait du m®lange avec dôautres essences, le sol ®tant bien moins 

fréquemment laissé à nu (figure 38 et 39). 



 

 

Figure 38 : Peuplement initialement m®lang® dô®pic®as et de h°tre. Lô®pic®a coup® apr¯s infestation du scolyte 
en 2023 ne laisse que le h°tre sur pied. Haut Jura ¨ environ 1200m dôaltitude (vers Longchaumois), 12/04/2024. 

Auteur. 

 

Figure 39 : Coupe dô®pic®as r®alis®e dans un peuplement m®lang® alors que lôessence ®tait concentr®e, donnant 
une trouée dans laquelle subsiste de la régénération de hêtre et de sapin principalement. Haut Jura, à environ 

1200 m dôaltitude (Les Villedieu, 25). Auteur, 29/05/2024. 

La régénération naturelle comprend principalement du hêtre, du sapin et dans une 

moindre mesure de lô®pic®a. Lôavenir pour ces essences est incertain dans de 

nombreux cas dans la SER du fait du réchauffement climatique. Les érables et le tilleul 

semblent résister aux conditions de sécheresse. Le renouvellement forestier dans ces 

conditions, sôil comprend le fait dôamener de nouvelles essences afin de compl®ter 

celles qui constituent la régénération naturelle, est beaucoup plus difficile à mettre en 

îuvre que dans les autres cas. La SER comprend en effet une diversit® importante 

de conditions stationnelles. Lôimplantation de nouvelles essences n®cessite par 

conséquent un besoin accru de diagnostic afin de déterminer les essences 

appropri®es. Le nombre dôessences adapt®es est plus limit® que dans les autres SER, 

en particulier dans la haute chaîne jurassienne où les essences doivent être adaptées 



 

à la sécheresse estivale, mais aussi au froid hivernal et à la neige. Au-delà de la 

diff®rence entre les deux sylvo®cor®gions de la GRECO Jura, il semble quôil existe un 

gradient avec lôaltitude o½ la situation pour la replantation devient plus difficile, le 

second plateau étant une zone intermédiaire entre premier plateau et haut-Jura. 

b) Sollicitation des aides 

Les aides du plan de relance nôont ®t® que tr¯s peu mobilis®es sur le deuxi¯me plateau 

et le haut-Jura, malgré des surfaces coupées les plus élevées de toutes les SER 

analys®es. Les premi¯res raisons sont dôordre technique. Les coupes rases qui 

rendent les plantations possibles sont en effet rares dans la SER. Les chantiers 

dôenrichissement dôun peuplement comportant de la régénération naturelle acquises 

dans les conditions de la SER sont difficiles ¨ mettre en îuvre. Il convient en effet de 

r®unir des conditions stationnelles suffisantes pour r®aliser lôenrichissement, 

notamment de disposer de sols assez profonds pour la plantation. Lorsque la 

plantation est faite dans un peuplement conservant une trame de peuplement, il est 

plus difficile de retrouver les plans et de réaliser les travaux nécessaires, comprenant 

lôapplication de TRICO ou les d®gagements. Dans ces conditions, la mécanisation 

nôest ®galement pas possible et le co¾t des travaux devient beaucoup plus important. 

La tradition forestière jurassienne repose bien davantage sur de la futaie jardinée que 

dans les autres SER et la crise sanitaire du typographe, qui impose des coupe rase, 

est un ph®nom¯ne auquel cet espace nôest pas habitu® ¨ faire face. Aussi, la structure 

des entreprises est moins bien adaptée à des plantations, représentant un frein 

supplémentaire à la reconstitution forestière après de telles coupes. 

Dôun point de vue administratif, la prise en compte de lôenrichissement par placeaux 

tenant compte de la régénération naturelle a été croissante dans le plan de relance au 

fil des modifications des instructions techniques. Le plan France 2030 comprend de 

même une opération spécifique aux enrichissements dans les trouées réalisées dans 

les taillis sous futaies. Peu de dossiers concernant ces travaux ont été demandés. Il 

semble que davantage dôenrichissements dans des trou®es aient ®t® effectu®s dans 

le Doubs que dans le d®partement du Jura. Un des freins est que lôenrichissement est 

r®alis® non pas sur bar¯me mais sur devis/facture, m°me si lôONF peut fournir des 

devis type pour la forêt publique. 

La structure de la propriété forestière est beaucoup plus morcelée entre les 

propri®taires dans cette SER et nombre dôentre eux ne disposent pas de DGD et ne 

font pas appel à un gestionnaire forestier. Il est bien plus difficile pour un agrégateur 

de coordonner de très nombreux petits propriétaires, parfois peu investis dans la 

gestion forestière, que de mobiliser de grands propriétaires concernés comme côest le 

cas dans le Morvan et les Vosges comtoises. Les opérations ont en effet un coût 

administratif d®cupl® dans le premier cas dôinstruction de dossiers pour de très petites 

surfaces. La petite propriété forestière est pourtant un enjeu pour la SER, la surface 

dô®pic®a/sapin sur le deuxi¯me plateau et le haut-Jura dans des propriétés sans DGD 

étant équivalente à toutes les surfaces épicéa/sapin des SER du Morvan et des 

Vosges comtoises. Les propri®taires, afin dô°tre ®ligibles aux aides publiques, doivent 

souscrire ¨ un DGD. Cela repr®sente pour nombre dôentre eux un frein. De m°me, les 

petits propri®taires priv®s nôont souvent pas de structure permettant dô°tre exon®r®s 



 

de la TVA. Les bar¯mes ®tant construits sur des montant hors taxe, lô®cart entre les 

80% de remboursement théorique et les frais réels est encore plus grand. Dans la 

GRECO Jura également, le label bas carbone a été utilisé pour financer des 

plantations, en forêt communale comme en forêt privée (la fruitière forestière dont il 

est fait mention dans lôencadr® ci-dessous y a eu recours). 

Mobilisation de la petite propriété privée sans DGD 
 

La petite propriété forestière représente des surfaces importantes et par conséquent 
un enjeu en matière de renouvellement forestier. Elle est cependant morcelée et 
plus difficilement mobilisable. Des initiatives ont été mises en place et représentent 
autant de pistes pour y parvenir. 
 
LôADEFOR 39 est une association de développement forestier, active dans le 
d®partement du Jura et regroupant le CNPF et la Chambre dôAgriculture du Jura 
pour une meilleure coordination de ces acteurs dans le département. Elle propose 
des visites aux propriétaires pour des conseils sur la gestion de leur patrimoine 
forestier. Un des objectifs est de pousser les propriétaires à gérer leur forêt, quitte à 
les renvoyer vers des gestionnaires par la suite. Lôassociation est impliqu®e dans 
différents projets avec des propriétaires privés, notamment dans le regroupement 
de propriétaires pour des chantiers de plantation. Ce regroupement est nécessaire 
afin que les travaux puissent intéresser les entreprises qui les réalisent. La 
mobilisation des propriétaires est cependant un point crucial auquel lôassociation 
contribue. 
 
La fruitière de gestion forestière est une ASLGF (Association syndicale libre de 
gestion forestière) implantée sur le territoire du PNR du Haut-Jura permettant de 
regrouper des propri®taires qui sôengagent sur une gestion forestière commune de 
leurs parcelles. Les propriétaires rédigent ainsi un plan simple de gestion concerté 
prévoyant les coupes et travaux. La fruitière regroupe 250 propriétaires sur 850 ha 
répartis en 1400 parcelles. Ce regroupement permet de mieux organiser les ventes 
de bois tout en conservant une sylviculture de futaie jardinée, dans un contexte où 
les coupes concernent une faible part du volume sur pied. En outre, le regroupement 
permet de faciliter la desserte et de sortir les bois dans le cadre des attaques de 
scolytes. Disposer dôun DGD permet ®galement lôacc¯s aux subventions publiques. 
La fruiti¯re dispose dôun soutien administratif avec la Chambre dôAgriculture du Jura 
et un soutien technique apporté par deux gestionnaires. La structure cherche 
aujourdôhui un moyen de p®renniser ce mode de fonctionnement car le support 
technique et administratif ne peut reposer sur les cotisations des propriétaires seuls. 
Une piste envisagée est la labellisation en GIEEF, réalisée sur une partie de la 
fruitière. 
 
Le syndicat des propriétaires de Franche-Comté, Fransylva, a souhaité dans le 
cadre du volet forestier du plan de relance permettre à un maximum de propriétaires 
lôacc¯s aux aides au renouvellement. Un expert forestier a ainsi ®t® laur®at de lôAMI 
avec pour objectif de soumettre les dossiers de ces propriétaires, dont beaucoup 
nôavait pas de DGD. Les propri®taires ®taient peu renseign®s sur le fonctionnement 
du plan de relance. Aussi, des explications ont dû leur être fournies alors même que 
lôinstruction technique nô®tait pas encore disponible. Un tri entre les dossiers a 
également dû être effectué, tous ne correspondant pas aux possibilités offertes par 



 

le Plan de Relance, en particulier du fait que la plantation dans un contexte de 
peuplements irréguliers nô®tait pas toujours possible. Les dossiers concernaient 
principalement de tr¯s petits chantiers ¨ la limite de lô®ligibilit® avec une majorit® de 
chantiers inf®rieurs ¨ 4ha, et souvent de moins dôun ha. La liste des documents 
n®cessaires ¨ lôinstruction des dossiers nô®tant pas encore stabilis®e avant 
lôautomne 2021, de nombreux contacts ont d¾ °tre pris avec les propri®taires, peu 
habitués à de telles procédures et dont les documents pouvaient ne plus être 
valables avant dôavoir termin® lôinstruction du dossier (extrait Kbis en particulier). De 
plus, il nô®tait pas possible pour le cabinet dô®crire des DGD en parall¯le de la 
réception des chantiers liés au plan de relance. Les entreprises ont très peu répondu 
aux sollicitations du cabinet, sauf pour les quelques chantiers plus conséquents. 
Finalement, par rapport aux nombreux propri®taires sô®tant manifest® suite ¨ la 
mobilisation du syndicat, peu de chantiers ont été réalisés et subventionnés. 
Beaucoup de propriétaires se sont en effet découragés. La part de la subvention 
destin®e ¨ la r®mun®ration de la ma´trise dôîuvre est proportionnelle ¨ la surface 
du chantier. La quantité de travail est cependant très semblable pour des chantiers 
de tailles différentes. Ceux mentionnés dans ce cas sont très réduits, impliquant une 
faible rémunération pour un travail important au contact des propriétaires. Demander 
davantage pour r®mun®rer cette activit® sans quôelle ne soit prise en compte par la 
subvention rend celle-ci encore moins avantageuse pour les propriétaires alors 
quôelle ne couvre quôenviron 60% du co¾t des travaux. Une part seulement de 
lôenveloppe consacr® ¨ cet expert a ®t® consomm®e et les fonds restants ont été 
« rendus è pour °tre r®partis entre dôautres laur®ats. 

 

5) Lô®quilibre sylvo-cygénétique : une pression 

variable dans les différentes SER de BFC 

Il est difficile de constater par les entretiens les pressions du gibier sur le 

renouvellement forestier. Des dégâts sur les plants ont été observés dans toutes les 

SER lors du passage dans les différentes parcelles (figure 40). Les différents territoires 

au sein même des SER subissent cependant des pressions contrastées et de 

nombreux facteurs lôinfluencent. Certains propri®taires ne d®sirent pas replanter pour 

cause de la pression du grand gibier. 

Dans les espaces où la pression est forte, il paraît cependant fondamental de 

permettre un bon renouvellement, naturel ou par la plantation, en garantissant un 

meilleur équilibre des populations de grand gibier, notamment de chevreuils et de cerfs 

et les activités sylvicoles. 

La BFC est la région qui a le plus de dossiers engagés pour la protection gibier (1100 

dossiers environs). Les montants destin®s ¨ la protection contre le gibier sôy ®l¯vent 

en moyenne à 12% du montant total, dans le cas des dossiers engagés pour la 

protection contre le gibier. Seul le grand est est concerné par des sommes supérieures 

(8,5 Mú) alors que les montants d®di®s sôy ®l¯ve ¨ 19% des dossiers engag®s pour la 

protection contre le gibier. Au total, cela repr®sente 5,2 Mú pour la région (DGPE à 

partir des données OSIRIS, mise à jour janvier 2024). En BFC, la plupart des 

protections sont constituées de TRICO ou de gaines pour les feuillus. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

6) La filière sylvicole et les aides au 

renouvellement forestier 

Les écueils quant aux injonctions à planter rapidement sont communs à toutes les 

SER et aux différents acteurs concernés (propriétaires et gestionnaires). Comme 

évoqué avec le Morvan, le fait que les aides ne soient disponibles pour une courte 

p®riode et que le mot dôordre soit la vitesse pour construire les dossiers implique sur 

le plan sylvicole que la régénération naturelle a été négligée. De même, des 

Figure 40 : Exemples de d®g©ts ou dôadaptations au grand gibier. Dans lôordre : cl¹ture mise en place pour la protection 
contre le gibier (Vosges comtoises), plant en potet et consommé (haut-Jura), pin calaricio ayant subi des frottis (Vosges 
comtoises), plant abrouti (premier plateau du Jura). Auteur. 
















